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En présentant la revue annuelle du CREAI 
PACA et CORSE pour 2017, il est, je pense, 
inutile d’insister sur l’actualité et l’impor-

tance du thème choisi (« transition digitale et 
médiations numériques dans les institutions 
sociales et médico-sociales »).
Je remercie les professeurs Vincent MEYER de 
l’Université Nice et Philippe PITAUD, directeur 
de l’Institut de Gérontologie Sociale et pro-
fesseur à Aix-Marseille Université, pour avoir 
cocherché et coordonné les contributions qui, 
par leur variété, et leur pertinence, permettent 
au lecteur d’avoir une approche à la fois géné-
rale et précise des questions posées au travail 
social par l’usage du numérique au service 
des usagers ; sont en effet analysés, dans les 
différents articles (dont les auteurs sont aussi 
remerciés) les aspects théoriques, pratiques, 
déontologiques voire éthiques que revêt le 
numérique (dans ses outils, ses logiciels, ses 
supports, ses usagers multiples) et cela dans 
la relation avec les « usages » du travail social, 
comme pour les professionnels eux-mêmes, 
tant il est vrai que le numérique modifie et par-
fois bouleverse les pratiques professionnelles.
Au-delà des aspects techniques, c’est bien 
l’accompagnement de l’usager, la qualité des 
prestations et l’aspect relationnel, humain, 
qui doivent rester la préoccupation première 
de ceux qui ont la responsabilité d’améliorer la 
qualité de vie des personnes prises en charge.
C’est ce souci qui a d’ailleurs conduit le CREAI 
PACA et CORSE à engager avec des nombreux 
partenaires (associations, établissements, 
GEPSO, FHF…) et le soutien de pouvoirs pu-
blics (ARS, Conseil Régional PACA, Conseils 
départementaux…), un programme de travail 
(sous forme de recherche-action-formation) 
sous l’intitulé NUSERUS (Les technologies NU-
mériques au SERvice des USagers dans les éta-
blissements sociaux et médico-sociaux), qui se 
poursuivra en 2018 (un premier colloque est 
prévu au printemps pour rendre compte des 
constats opérés dans six établissements du 
secteur).
Pour vous « mettre en appétit », je ne peux 
que vous recommander cette édition de notre 
revue annuelle.
Bonne lecture !

Serge DAVIN
Président du CREAI PACA et Corse
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Les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux 
à l’heure et à l’ère du numérique
Qui se souvient encore que la télécommande – cet objet 
commun de notre quotidien – a d’abord été conçue pour 
des personnes en situation de handicap ? Personne n’en 
maîtrise vraiment toutes les fonctionnalités, mais toutes et 
tous l’utilisent aujourd’hui au quotidien. Il en va de même 
pour l’ordinateur et le téléphone portable qui nous sont déjà 
indispensables d’autant qu’ils nous relient au monde en-
tier par la toile des toiles i.e. l’Internet. Pour un français en 
2016, le temps moyen journalier est de 4h48 (soit 3h40 via 
son ordinateur et 1h08 via son téléphone, JND Statista). Pour 
comprendre pareille évolution des usages des technologies 
numériques, on le voit, il faut nécessairement « en prendre 
la mesure » (Vidal, 2012) et de facto revenir au quotidien de 
toutes et tous où ces usages prennent sens pour chacun ? 
différemment selon les lieux, les publics et les formations des 
travailleurs sociaux. 
Mais « comprendre est autrement plus complexe. Au plus 
près de son étymologie, cela consiste à prendre ensemble 
tous les éléments du réel (des plus anodins à ceux réputés 
d’importance) et non d’appliquer, ou tenter d’appliquer des 
théories préétablies. C’est s’ajuster à ce qui est, et non déci-
der, péremptoirement, ce que doivent être l’individu, la so-
ciété, le social… ». C’est le parti pris qu’a été le nôtre avec ces 
propos de Michel Maffesoli (2015 : 33) pour traiter de la ques-
tion des technologies numériques au profit/service des per-
sonnes en situation de vulnérabilité et/ou de handicap. Parti 
pris, mais pari difficile tant cette « transition » digitale affecte 
aujourd’hui toutes les sphères de notre existence avec un vo-
cabulaire (une novlangue) qu’il nous faut aussi comprendre 
et prendre au sérieux. Ainsi de la « Siliconisation du monde 
comme irrépressible libéralisme numérique » (Sadin, 2016) à 
la naissance d’un « Homo Mobiquitus », un communicateur 
ouvrant une ère numérique « mobiquitaire » i.e. tout faire de 
partout avec un smartphone (Miranda, 2014), en passant par 
la mise en données de notre société permettant une inter-
connexion croissante et quasi instantanée (le Big Data) des 

informations que nous produisons au quotidien… ne compte-
t-on plus les néologismes comme les expressions substituées 
– et souvent encore incompris(es) – pour qualifier cette révo-
lution (du) numérique au XXIe siècle. 
« Siliconisation, mobiquité, mise en données de soi » des 
expressions trop complexes, « stratosphériques » pour d’au-
cuns, des mots valises ? Non point, car force est de consta-
ter aussi que nous passons de plus en plus de temps devant 
des écrans, que jamais, dans l’histoire de l’humanité, nous 
n’avons produit/transmis – ou obtenu en quelques « clics » – 
autant de données (mots, sons et images) aux sources parfois 
incertaines, que jamais nous n’avons autant « communiqué » 
via des objets connectés, des robots, des plates-formes, des 
applications, des jeux sérieux, des réseaux sociaux et autres 
dispositifs sociotechniques. Le catalogue se renouvelle 
chaque jour. Plus de doutes, notre réalité de demain sera aus-
si digitale sinon améliorée à tout le moins bel et bien trans-
formée, augmentée voire virtuelle…
Comme nombre de progrès humains ou technologiques, ce-
lui-ci est toujours censé « profiter » à tous et « l’humain » doit 
être en son centre. Comme nombre de transitions dans les 
secteurs de la production industrielle, comme dans ceux des 
services depuis la fin du XVIIe siècle, celle dite digitale (dont 
la matière première est l’information, la donnée numérique) 
implique ou contient une transformation des lieux et des ser-
vices (Thiéblemont-Dollet, Meyer, 2010) dans de nombreux 
champs : ses enjeux sont, en fait, gigantesques… Les géron-
technologies ont sans jeu de mot une « séniorité » dans ce 
domaine, elles ont largement ouvert cette voie de transition 
(Diana, Meyer, 2011). Ceci, plus particulièrement, en lien avec 
la dite « silver économie », où les innovations s’amplifient et 
les objets (déjà anciens) d’alerte de chute ou de téléassistan-
ce s’intègrent maintenant dans des environnements domes-
tiques « intelligents » et hyperconnectés où l’ordinateur, la 
tablette tactile ou le smartphone et ses applications appa-
raissent comme des équipements de base aux côtés des se-
rious game pour équilibrer ses menus comme ses humeurs, 
des montres à « injection », des cannes connectées, des vête-
ments thérapeutiques, des objets nomades permettant des 
mesures de paramètres vitaux, des piluliers intelligents, des 
mobiliers incluant des outils ergonomiques (Meyer, 2014). Le 
catalogue des possibles se charge chaque jour un peu plus.  
Nos décideurs en sont pleinement conscients et les initiatives 
ne manquent pas pour, à la fois, suivre et promouvoir cette 
transition et comme le proposait, également, Axelle Lemaire 
« réduire la fracture numérique » et/ou offrir des évolutions 
innovantes pour une « inclusion numérique » des plus vul-
nérables.
Déjà le rapport du Conseil supérieur du travail social (CSTS) 
remis en décembre 2000 proposait avec pertinence que « le 
monde du travail social se mobilise pour ne pas risquer d’être 
étranger à ces évolutions ou sur des propositions principale-
ment défensives [et que] chacun doit pouvoir y trouver des 
apports en termes d’action éducative, d’insertion y compris 
sociale, d’autonomie, d’enrichissement ». Ces évolutions ont 
également été corrélées avec le développement de l’Internet 
et celui d’un « agir collectif communautaire » dans un autre 

1  Coordinateur du numéro spécial 2017 ; Professeur à l’Université Nice Sophia AnƟ polis - Membre de l’université Côte d’Azur
hƩ p://vmeyer.canalblog.com/  - hƩ ps://twiƩ er.com/VincentMeyer17 - vincent.meyer@unice.fr

Ils ne savent ni lire, ni écrire, 
mais savent rédiger des SMS

Pr Vincent MEYER 1

La phrase peut surprendre, mais dit fi nalement 
beaucoup sur la problémaƟ que posée par Philippe 
Pitaud et moi-même qui sera reprise, en premier 
lieu, pour cadrer les contribuƟ ons respecƟ ves de 
ce numéro spécial 2017. À la suite, elle permet 
surtout d’entrer dans une dimension peu (et/ou mal 
traitée) i.e. la méthodologie d’analyse des usages des 
technologies numériques pour les personnes dans 
les Établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS). Plus parƟ culièrement ici, la nécessité 
de meƩ re en œuvre une véritable recherche-acƟ on 
sur pareil terrain souvent diĸ  cilement « maîtrisable » 
pour des chercheurs pas ou peu formés à pareilles 
recherches et démarches en milieu insƟ tuƟ onnel.
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rapport du CSTS sur l’intervention sociale d’intérêt collectif 
en 2010 puis requalifiées dans un ouvrage collectif (Meyer, 
2014) pour engager des recherches-actions afin d’identifier 
les dispositifs et de qualifier les pratiques et usages des tech-
nologies et ressources numériques au service des usagers. 
Il s’agissait aussi de repérer les développements en termes 
d’innovation sociale dans un champ professionnel en per-
manente recomposition ; et les contributeurs à ce numéro 
n’en manquent pas sans attendre les effets du plan d’action 
à la suite des États généraux du travail social (2015) : « Le 
développement des usages et pratiques numériques chez les 
intervenants sociaux est un enjeu essentiel pour permettre à 
ces professionnels de se concentrer sur l’accompagnement 
humain et de travailler davantage en réseau. Il doit égale-
ment permettre de renforcer le pouvoir d’agir des personnes 
et de prévenir le risque de fracture numérique ». Le Conseil 
national du numérique avait lui, insisté avec justesse sur la 
nécessité de ne pas aborder l’accessibilité/l’accès au numé-
rique uniquement sous l’angle d’une fracture numérique en 
précisant que dans pareille transition avec ces objets, chacun 
est «à risque» puisque tout le monde est mis en situation 
d’apprentissage permanent. Ces enjeux appellent une ambi-
tion d’ensemble s’ajoutant aux efforts particuliers indispen-
sables vis-à-vis des publics éloignés du numérique, des pro-
blématiques d’équipement et de couverture du territoire ».
De nombreuses expérimentations sont en cours dans tous les 
segments du champ social en France. Aussi est-il impératif 
d’identifier les usages de ces technologies en fonction des 
différents publics (y compris dans une perspective critique : 
nos contributeurs n’en manque pas…) et, en même temps, 
poser les questions fondamentales liées à la qualité de la 
prise en charge, à ses aspects éthiques et juridiques, aux for-
mations ou outils à développer dans ce cadre notamment en 
termes de médiations numériques qui ne se limitent pas à 
des apprentissages informatiques. 
L’édition 2017 permet donc de poursuivre un recensement 
de la place des technologies numériques dans la relation à 
l’autre dans un champ professionnel où, jusqu’alors, la com-
munication interpersonnelle faisait ou formait l’essentiel 
d’une compétence professionnelle (Meyer, 2006a, 2014). 
Autrement dit comment impacte-t-elle les publics vulné-
rables, fragilisés, en situation de handicap ou marginalisés ? 
Les pratiques professionnelles dans le champ de l’interven-
tion sociale sont déjà influencées par la transition digitale 
(Meyer, 2017). Les personnes accueillies ou accompagnées 
– de la petite enfance au grand âge – utilisent déjà les tech-
nologies numériques pour des usages variés. Pour mieux cer-
ner les risques et distinguer les technologies à promouvoir, à 
développer dans ces établissements, ce numéro spécial de la 
revue du CREAI – loin de toute « intelligence artificielle » – 
revient vers différents terrains pour :
 •  permettre que se publicisent et soient discutées 

les innovations sociales perçues comme telles en 
lien avec les technologies numériques et surtout 
en milieu institutionnel ;

 •  synthétiser les questions saillantes que se posent 
les professionnels, les familles, les aidants voire les 
usagers à leurs propos et dans leurs usages ;

 •  distinguer les besoins en termes de formations et 
d’accompagnement – de médiations numériques 
– dans cette transition digitale.

Ceci posé l’évolution maintenant irrépressible des technolo-
gies numériques dans leur pluralité, mais aussi en tant que 
vecteurs de profondes transformations professionnelles tant 
les formations que les métiers eux-mêmes commande une 
démarche de recherche au plus près du terrain. Celle-ci serait 
de préférence qualitative, centrée sur les ressorts de l’action 
des usagers comme des professionnels dans leur quotidien.

Attention : un like sur Facebook ou 
un simple retweet peuvent vous 
mener au tribunal @MeThierryVallat 
Les publics des ESSMS comme les professionnels qui les ac-
compagnent sont encore en questionnement sur les effets, 
les impacts des technologies numériques dans leurs actes. 
Ils sont parfois étonnés des usages des différents publics et 
ont quelques difficultés à sérier ces derniers et leurs consé-
quences y compris juridiques. « Ils ne savent ni lire, ni écrire, 
mais savent rédiger des SMS (Short message system) ». Cette 
phrase – ô combien emblématique – me vient d’une discus-
sion dans le métro parisien avec Dominique Pené, docteur 
en linguistique et membre fondateur du Comité scientifique 
de l’éthique et des pratiques professionnelles et de l’évalua-
tion (CSEPPE) du Groupement national des établissements 
services sociaux et médico-sociaux1. Psychologue en éta-
blissement, il m’expliquait la dextérité des jeunes usagers à 
utiliser et à communiquer avec un smartphone alors qu’ils 
refusaient d’autres enseignements ou modes de communi-
cation en lecture et en écriture. Dominique Pené me confiait 
qu’il ne savait pas et ne demandait, bien évidemment pas, ce 
qu’ils en faisaient concrètement et, encore moins, le contenu 
des échanges, messages et destinataires, mais la technolo-
gie numérique rend ces « jeunes », comme on dit dans le 
jargon éducatif, autrement autonomes, communicants et 
déjà dans une postmodernité à « l’heure du numérique » 
(Maffesoli, Fischer, 2016). Certes, on pourrait dire, avec rai-
son, que dans les ESSMS, de par leur histoire, la technologie 
liée à la dimension « média » a toujours joué un rôle dans 
les formes d’accompagnement ou de prise en charge (Meyer, 
2004, 2006a ; Bergeret, 2014). On pourrait aussi rétorquer 
que ces « jeunes » ne connaissent pas bien les règles, mais 
jouent au football ; qu’ils n’ont pas eu formation équestre, 
mais montent à cheval, etc. Sauf que là, se joue un autre jeu : 
celui de (dé)livrer des données sur soi comme sur autrui ac-
cessibles au plus grand nombre hors les murs des ESSMS.
Ainsi sommes-nous bien, avec la situation narrée, devant 
un double constat celui d’un refus de communiquer ou 
d’apprendre par les méthodes dites classiques et celui d’un 
usage spécifique/singulier d’une technologie numérique qui 
devient un objet de médiation. Encore une fois, nous n’en 
connaissons pas – s’agissant, pour le smartphone, d’un objet 
personnel – le contenu, du texte, des signes, des abréviations, 
classiquement des « émoticones » ou « émoiji », ces faces/fi-
gures/images fixes ou animées figurant un état particulier de 
soi dans l’ici et maintenant. Le plus connu étant le « smiley », 
incarnation, dit-on, instantanée de la joie… D’où l’importance 
d’un recueil des données de l’intérieur où ces différentes 
activités prennent sens, et de saisir et sérier les comporte-

Ils ne savent ni lire, ni écrire, mais savent rédiger des SMS

1   hƩ p://www.gepso.com/ dont on reƟ endra, plus parƟ culièrement, l’événement des 7ème Assises naƟ onales des foyers de l’enfance à Tours (7 et 8 décembre 2017) où la thémaƟ que des 
technologies numériques – dans son aspect mutaƟ on/révoluƟ on – sera (re)discutée. Signalons aussi les travaux précurseurs du CSEPPE. hƩ ps://www.leh.fr/ediƟ on/p/les-technologies-nu-
meriques-au-service-de-l-usager-au-secours-du-travail-social-9782848745671. 
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ments individuels, les représentations qu’engendrent les 
pratiques des technologies numériques, les interactions 
qu’ils produisent sur une situation donnée ou induite par elle 
(Bonjour, Meyer, 2011). Généralement dans les sciences hu-
maines et sociales, les chercheur(e)s défendent une pluralité 
de techniques d’enquête et une complémentarité méthodo-
logique. Pour pareil objet, des démarches spécifiques comme 
la recherche-action (si elle est vraiment engagée notamment 
dans sa dimension réflexive) restent des plus pertinentes.

La recherche-action : « une double 
opération de formalisation et de 
modélisation des pratiques sociales »
Cette désignation en intertitre issue de l’ouvrage de Jean-Paul 
Resweber (1995) résonne tout particulièrement pour notre 
objet. Comment pouvons-nous la lire ? L’opération de forma-
lisation nécessite une immersion (longue) du chercheur dans 
le milieu qu’il étudie, proche de l’ethnologie, il s’agit d’effec-
tuer le recueil des données dans l’environnement des publics 
et des professionnels. Le faire dans l’ici et maintenant de l’ac-
tion est loin d’être simple. Il en est de même pour la collecte 
des données car le chercheur doit composer avec la multi-
plicité des fonctions comme avec la disponibilité des uns et 
des autres pour entrer dans cette seconde phase qu’est la 
modélisation des pratiques sociales. En effet, ici la probléma-
tique n’est pas classiquement modélisée puis restituée par le 
chercheur en fin d’enquête comme c’est souvent le cas dans 
les démarches inductives avec diverses observations partici-
pantes. Le modèle proposé est non seulement négocié, mais 
doit directement servir à la transformation des pratiques et 
la formation des publics comme des professionnels (Meyer, 
2006b). Nous ne sommes pas loin de ce que proposait déjà 
François Laplantine (1996) où des mots vont être recherchés 
ensemble pour décrire et transcrire (surtout) le caractère 
souvent – voire essentiellement – singulier des usages. Nous 
sommes là, à un point de bascule essentiel : il faut transcrire 
le verbal et coécrire ensemble. Surtout ne pas se contenter 
d’un artefact participatif…
Pour l’étude des usages des technologies numériques et la 
formation au sein des ESSMS de médiateurs numériques, la 
recherche-action est donc une démarche qui implique : un ac-
cès au terrain négocié, une description détaillée du contexte 
de ces usages ; il ne s’agit pas simplement d’exprimer ou de 
recueillir des problèmes ou des attentes, il faut partir d’une 
situation d’usage de préférence commune même s’il s’agit 
d’une analogie avec des éléments encore imprécis ou des 
mises en équivalence méthaphoriques qui reprennent les 
discours d’accompagnement et (ré)enchantés (e.g. nous in-
novons, nous sommes dans la modernité, nous participons 
à une nouvelle révolution industrielle ou sociale) ; il faut (r)
assurer les professionnels que dans pareille démarche, nous 
sommes dans une situation d’égalité, que c’est de nos travaux 
collectifs (certes en groupes restreints) que viendront cer-
taines réponses aux problèmes ou attentes ; bien expliquer 
que le chercheur n’est pas dans une neutralité ou un sachant, 
mais dans une volonté de transformations des pratiques pro-
fessionnelles (ceci posé, il ne travaille pas pour la direction 
ou pour un commanditaire et/ou des experts à qui il remet 
un rapport) ; les connaissances sont produites en temps réel 
(une autoformation dans l’action) et directement réinjectées 
dans le quotidien (la collecte des données et la coécriture – 
forcément différée – n’en sont que la modélisation) ceci avec 
des entretiens approfondis (qui permettent de décrire les 

interactions autour des usages comme les sources d’infor-
mation ou mises en données des pratiques) et intégralement 
retranscrits complétés par un recueil documentaire et son 
analyse. Enfin, toutes ces transformations devront faire l’ob-
jet d’une restitution systématique et d’une évaluation, non 
pour servir celles en interne et en externe classiques, aux 
multiples dispositifs, issues de la loi 2002-2 dont les limites 
sont connues (les résultats moins)1 ou de recueillir « une ex-
périence client », mais pour servir une autre objectivation 
(les effets et impacts) des usages dans cette transition digi-
tale qui fait de nous toutes et tous des apprentis permanents.

Conclusion
Cette transition digitale en train de se faire dans tous les 
champs professionnels nous présente souvent un futur qui 
libère, améliore, augmente nos capacités personnelles, co-
gnitives comme l’efficience de nos organisations. Bref, nous 
remettre en forme et dans la norme… Dans l’ici et mainte-
nant, il est tentant de le penser ainsi (non d’y croire) surtout 
pour des professions qui depuis longtemps tentent de don-
ner autonomie, confiance, réinsertion dans une « norme » 
à des publics spécifiques. Notre connaissance du monde 
comme des autres change, les situations de travail comme 
sociales seront complètement recomposées (du coworking 
au travail à distance ; des agents conversationnels aux robots 
en passant par l’Internet des objets qui prolifèrent dans tous 
les domaines, de l’homo mobiquitus à l’humain augmenté). 
Les personnes en situation de handicap, vulnérable et fragile 
nécessiteront une médiation numérique2. Il ne s’agit pas de 
l’imposer comme un dispositif de plus et/ou hors contexte 
dans les ESSMS, mais de l’intégrer comme une activité 
« commune ». Des « commuacteurs » dirait sans doute Serge 
Miranda sans succomber définitivement à la pensée algo-
rythmique lui répondrait Michel Chauvière. En ce sens, il ne 
s’agit surtout pas de concevoir une application supplémen-
taire ou de contribuer davantage à la plate-formisation des 
activités des/dans les ESSMS.
Les contributeurs à ce numéro spécial ne sont pas dans cette 
vision enchantée : ils ont les pieds bien ancrés dans le terrain 
et, ce faisant, questionnent concrètement cette transition 
pour leurs publics et les professionnels du social : la gestion 
des dossiers usagers ; les usages des réseaux sociaux ; le pas-
sage au « tout numérique » ; les investissements que génère 
cette transition ; les médiations numériques qui se mettent 
progressivement en place ; un pôle de compétences compo-
sé de professionnels formés et investis en matière de techno-
logies numériques ; les jeux « sérieux » pour des personnes 
âgées atteintes de troubles des fonctions exécutives ; la réa-
lité virtuelle avec des personnes à mobilité réduite ; l’usage 
de tablettes pour conceptualiser par accumulation d’images, 
photos, pictos dans une classe d’enfants atteints de troubles 
envahissants du comportement ; le rôle joué par l’Internet 
dans la prostitution ; la sous exploitation dans les ESSMS des 
technologies numériques ; leur rôle dans l’affection spéci-
fique qu’est l’autisme ; une expérimentation d’un tableau tac-
tile en demi-teinte, mais qui permet de questionner les aides 
nécessaires à des personnes handicapées en Foyer d’accueil 
médicalisé.
Philippe Pitaud et moi-même ne disposant pas (encore) 
d’une boule de cristal ou d’une intelligence (ou conscience) 
artificielle, faisons confiance, pour l’heure, à une recherche 
en sciences humaines et sociales de qualité où éthique et 
déontologie seront (vraiment) de mise…

1  hƩ p://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_2016-113R_.pdf 
2   En ce sens (et sans publicité pour l’opérateur, même si l’acƟ on de sa FondaƟ on est des plus intéressantes : il en sera plusieurs fois quesƟ on dans les contribuƟ ons), les maisons digitales sont 

des disposiƟ fs à suivre : hƩ ps://www.fondaƟ onorange.com/Le-programme-Maisons-Digitales-agir-pour-l-autonomie-des-femmes. 
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« Vous devez obligatoirement 
payer par paiement direct en ligne 
sur impots.gouv.fr, par smartphone 
ou tablette etc.(sinon...) »

Ministère des finances
Cet exemple n’en est qu’un parmi tant d’autres. Vous avez 
probablement reçu des courriers portant une motion simi-
laire ou vous incitant à vous connecter sur votre « espace 
personnel » pour télécharger vos factures d’électricité. Un 
autre exemple est celui des abonnements téléphoniques que 
l’on ne peut pas résilier sans se connecter sur son « espace 
privé » en ligne. En ces temps d’accélération des transforma-
tions de nos sociétés dites modernes, il est légitime de s’in-
terroger sur les bienfaits mais également sur les méfaits du 
développement des nouvelles technologies et en particulier 
de l’informatisation/dématérialisation à outrance entreprise 
par les services dits publics ou se présentant comme tels ; 
ceci avec les effets pervers paradoxaux que l’on observe par 
ricochet sur le lien social, les relations de proximité et le vivre 
ensemble. 

Le développement de nouvelles technologies par et pour 
l’Homme se retrouve dans toutes les civilisations et à tra-
vers toutes les époques. Vincent Caradec met par exemple 
en avant que les personnes âgées de vingt ans en l’an 2000 
ont grandi dans la « culture de l’écran », termes employés 
par Josiane Jouët et Dominique Pasquier (1999), alors que 
les âgés de cent ans en l’an 2000 ont pour leur part connu 
l’invention et le développement de l’automobile et du ciné-
matographe (Caradec, 2001). En partant de ce principe, les 
personnes âgées de cent ans en 2017, avaient neuf ans lors 
de l’invention de la télévision, ont connu le premier calcula-
teur Z1 en 1937 et l’invention de l’IRM par Isidor Isaac Rabi 
en 1938. L’adaptabilité de l’humain a rendu possible l’exploi-
tation et l’utilisation au quotidien de ces technologies, au-
jourd’hui considérées comme anodines pour certaines. Vient 
alors la question de la capacité d’adaptation des plus âgés qui 
peut diminuer avec l’avancée en âge. En effet, Victor Scardigli  
(1992) mettait en évidence sa crainte de voir les personnes 
âgées « exclues d’un monde informatique dont elles ne par-
leront plus la langue ».
Dans ce contexte iconoclaste, les populations fragilisées et 
en particulier les personnes âgées, se trouvent au centre de 
ces préoccupations face aux effets pervers qui ne peuvent 
tendre, en l’état, qu’à les isoler et les marginaliser un peu plus 
chaque jour. Tout ceci pose d’emblée la question de la rela-
tion entre lien social et nouvelles technologies. 
Un exemple récent concernant les exclus est mis en évidence 
par les déclarations d’un représentant de l’un des syndicats 
chez Pôle emploi au moment où cette administration cherche 
à réduire son personnel en développant le tout accès numé-
rique au travers de bornes numériques, chacun sachant bien 
que les populations fragilisées par le non-emploi sont toutes 
des championnes de ce même numérique !
« La déshumanisation générée par l’accès au tout numérique 
permet une mise à distance des chômeurs qui fragilise l’accès 
aux droits ».
Dans cette dynamique réflexive, on soulignera que la question 
du lien social comme celle relative aux ordres sous-jacents de 
ce concept (amour, amitié, entente sexualo-affective, proxi-
mité, isolement social, exclusion...) est aujourd’hui récur-
rente dans le type de société éclatée dans lequel nous vivons. 
En effet, à l’heure où les réseaux sociaux se développent de 
façon virtuelle, il est important de rappeler que la question 
du lien social a toujours été fondamentale dans toutes les so-
ciétés humaines tant sa centralité détermine notre rapport à 
autrui et concentre la relation étroite que nous entretenons 
avec nos congénères quand elle ne définit pas notre manière 
d’habiter le monde (Pitaud, 2007).
Qu’advient-il de cette relation avec nos pairs si la moindre 
interaction se fait par écrans interposés ? Comment pou-
vons-nous promouvoir l’échange si les outils développés 

« Vous devez obligatoirement payer par paiement 
direct en ligne sur impots.gouv.fr, par smartphone 
ou tablette etc. (sinon...) ou l’épopée des « vieux » 

dans le monde virtuel des technologies »
Pr. Philippe PITAUD, en collabora  on avec Séphora NEHARI et Rémi DESCHAMPS 1

Dans sa lutte commencée en 1980, contre la solitude 
et l’isolement des personnes âgées isolées et/ou en 
souffrance tout en cherchant favoriser les formes du 
bien vieillir, l’Institut de Gérontologie Sociale a mis 
en œuvre des ateliers d’initiation aux « nouvelles 
technologies ». Le but est de dédramatiser l’utilisation 
des supports informatiques qui vont progressivement 
être imposés aux personnes comme par exemple 
pour payer ses impôts. Cet acte citoyen est le 
meilleur exemple de l’assujettissement des personnes 
aux nouvelles technologies. Dans une société, où 
l’éloignement familial est d’actualité dans bon 
nombre de familles, différents outils tels que Skype® 
sont développés afin de rester en contact. A l’heure 
actuelle, c’est au tour de la personne âgée de s’adapter 
pour montrer qu’elle n’est pas « has been ». Il en va de 
même pour les « réseaux sociaux » virtuels, principaux 
lieux de rencontres et d’échanges, entre personnes 
qui de nos jours ne regardent plus autre chose qu’un 
écran. 
Face à l’évolution de la société et à l’accroissement 
de l’individualisme, nous nous devons de penser 
aux personnes plus âgées qui n’ont pas « surfé » sur 
la vague des nouvelles technologies et qui se voient 
progressivement exclues d’un monde « connecté ».

1   RespecƟ vement :  - Coordinateur du numéro spécial, Professeur à Aix-Marseille Université, Directeur du Master AGIS, Directeur de l’InsƟ tut de Gérontologie Sociale 
 Philippe.pitaud@univ-amu.fr
 - Coordinatrice du Service écoute sociale à l’IGS
 - Coordinateur des projets à l’IGS.
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« Vous devez obligatoirement payer par paiement direct en ligne sur impots.gouv.fr, 
par smartphone ou tablette etc. (sinon...) ou l’épopée des « vieux » 
dans le monde virtuel des technologies »

pour faciliter la vie des usagers incarnent les obstacles sépa-
rant les générations ayant chacune des technologies « de leur 
temps » ?
Dans la convivialité, Illich (1975) posant déjà le paradigme 
de ce désordre qui n’est pas au demeurant que le produit 
du seul désordre sentimental, désordre qui affecte ici et là, 
les simples unions affectivo-sexuelles des individus sociaux 
que nous sommes d’abord (homo sociabilis), nous entraîne 
vers cette centralité posant par là même, la question des 
échanges qui font de nous des êtres en perpétuelle quête de 
restitution.
Henri Mendras dans « Eléments de sociologie » (1984), sou-
ligne que toute vie sociale est faite d’échanges. L’exigence de 
réciprocité dans les actes sociaux est vivement ressentie par 
les individus de toutes les sociétés et de toutes les civilisa-
tions et une grande part des règles et des institutions a pour 
but de codifier et d’organiser les échanges. 
Nous sommes avec la question du lien social, au centre de la 
vie sociale, une vie sociale qui se nourrit de la relation convi-
viale comme valeur éthique déterminante dans la spontanéi-
té du don (Illich, 1975). Cette question du lien social nous en-
traîne vers d’autres concepts tels que celui de la dépendance 
et dans son sillage, celui de solidarité.
Dans la notion de solidarité, il y a la notion d’échange. 
L’échange nous renvoie d’abord, dans les sociétés humaines, 
à la fraternité, une fraternité qui s’enracine dans le partage 
de valeurs morales de référence acceptées par tous et qui 
vont constituer le fondement commun de la dynamique de 
l’entraide, point de départ de la vie en société. 
Dans son essai sur le don, Marcel Mauss définit rigoureuse-
ment le lien du don et de l’échange « par la triple obligation 
de donner, de recevoir et de rendre ». Il montre ainsi que par 
cette triple obligation (donner, rendre, recevoir), « il se noue 
des rapports étroits entre donateurs et bénéficiaires et l’im-
portance des relations de réciprocité, de don et de contre-
don dans le maintien du lien social. S’il n’y a pas d’échange, le 
groupe se désagrège ». 
De tous les temps, la passation de savoir concernant les sa-
voirs faire (que l’on ne nommait pas encore, technologies) 
s’est faite des plus anciens, gardiens des traditions et des 
connaissances, vers les néophytes plus jeunes. Aujourd’hui, 
les rôles sont inversés, les néophytes sont nos ainés que nous 
devons guider vers de nouvelles formes de technologies, et 
ainsi faire perdurer les échanges de connaissances afin de 
renforcer le groupe qu’est notre société. 
En effet, nous sommes confrontés à une nouvelle situation 
au sein de nos sociétés modernes, à savoir, le grand isole-
ment des personnes âgées et le sentiment de solitude qui y 
est souvent attaché ; ceci posant implicitement la question 
de la démarche de solidarité en termes d’échanges et d’ins-
cription dans le lien social qui est, rappelons-le au cœur de 
nos interrogations.
L’absence d’échanges comme l’impossibilité de restituer 
inscrit l’acteur dans le non-lien social et pose la question de 
l’exclusion au sein du groupe comme centre structurant et 
producteur de repères identitaires. Dans cette dynamique 
penser l’exclusion revient d’abord à définir ce phénomène 
de mise à l’écart. Deux éléments sont importants à noter. 
L’exclusion constitue une phase de vie de l’individu, avec 
une temporalité variable (Beck, 1992), période à court, long 
terme ou récurrente. Elle n’est donc pas un état, mais une 

étape plus ou moins bien gérée par le biais des politiques 
mises en œuvre, des ressources et capacités individuelles à 
faire face. L’exclusion n’est donc ni obligée, ni irréversible.
On notera également, le caractère multidimensionnel du 
phénomène qui se compose à la fois d’indicateurs écono-
miques (conditions de vie, condition d’habitat, situation éco-
nomique), sociaux (entourage, lien social) et politiques (pro-
grammes institutionnels). 
L’exclusion est ainsi un phénomène polyforme qui peut naître 
à tout âge, dans toute société. Son approche nécessite de ce 
fait la prise en compte de l’espace dans lequel elle se déve-
loppe. Effectivement, un individu exclu se trouve à l’écart 
d’un monde de référence, voire d’une micro-société telle 
l’éducation, la famille ou encore le travail.  
Des travaux ont permis d’identifier les facteurs individuels et 
environnementaux composant le processus d’insertion sociale 
(Fecteau, 2002). Parmi les facteurs individuels, se trouvent 
l’intégrité/la déficience, les capacités/incapacités et diverses 
caractéristiques de l’identité socioculturelle (âge, sexe, édu-
cation, expérience de vie, identité ethnoculturelle). Quant 
aux facteurs environnementaux, ils se trouvent être l’environ-
nement socio-économique, les programmes et services de la 
communauté, l’environnement physique, technologique, fa-
milial et l’entourage immédiat. Ce processus de mise à l’écart 
ne touche pas de manière homogène les individus. 
Il ne s’agit donc en aucun cas de rassembler communément 
tous les individus ou groupes sociaux qui expérimentent l’ex-
clusion. Mais, par un rapprochement entre ces facteurs et le 
paradigme parcours de vie, il est plus aisé de comprendre la 
fragilité des personnes âgées face à l’exclusion.
L’avancée en âge peut être marquée par un processus de rup-
tures, et notamment celles citées précédemment. Les âgés 
côtoient donc maintes pertes entraînant immédiatement 
ou de manière différée des ruptures du lien social, du lien 
symbolique (représentations), du lien économique et ins-
titutionnel. Ainsi, le vieillissement en soi « transporte mal-
heureusement des possibilités de marginalisation » par des 
facteurs individuels et environnementaux. Mais aussi, les re-
présentations sociales de la vieillesse, négatives, véhiculent 
des stéréotypes réducteurs et ségrégatifs, et s’associent à ces 
facteurs pour concrétiser le rejet des vieux de la société ac-
tuelle. Le discours commun tend à une image caricaturale et 
discriminatoire du vieux : dépendance, coût, isolement, ma-
ladie, inutilité sociale et vieillesse ne font qu’un. 
Il y a une démarche de prévention à développer tout en im-
pulsant de nouvelles solidarités, formelles et informelles, qui 
ne doivent pas se substituer à l’existant, mais qui peuvent ve-
nir compenser les pertes relationnelles et le rétrécissement 
progressif du territoire de vie. 
Ainsi et parmi tant d’autres actions, travailler sur les moyens 
matériels médiateurs de lien social (moyens de communica-
tion, de déplacements, d’adaptation de l’habitat) représente 
un enjeu important de prévention. Assurer la continuité des 
liens (téléphones, médias, lieux de rencontre) et des déplace-
ments est un des vecteurs de maintien de la vie sociale. Cela 
revient d’abord à considérer le réseau social comme support 
de « Sociabilité », avant d’être pourvoyeur d’aide. Pour la 
personne âgée elle-même, c’est prendre en compte l’indivi-
du le plus âgé comme il est, être humain doté de droits, de 
devoirs, d’une histoire, d’une mémoire, de capacités, même 
si certaines ont été perdues. 
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Ici, plus spécifiquement, nous souhaitons mettre en exergue 
l’interaction étroite entre les nouvelles technologies et le lien 
social qui ne doit pas être altéré par le développement des 
premières. En effet, les outils développés par et pour l’Homme 
ne doivent pas cliver la société mais au contraire, contribuer 
au maintien du lien social entre tous et ce quel que soit l’âge 
de la personne. « L’enjeu est de créer les conditions qui per-
mettent au vieillard, par-delà les adaptations nécessaires, 
de rester fidèle à soi-même », pour reprendre une belle ex-
pression de Paul Ricœur, « dans son être et son agir » (Bickel, 
Cavalli, 2002). Prévenir, c’est donc permettre à tous de vieillir 
sans cesser d’exister et par là de rester inscrit dans le monde.
Plus largement et pour dépasser le thème restrictif retenu 
pour ce numéro spécial 2017, nous dirons que nous ne révè-
lerons rien au lecteur averti de ces lignes en rappelant qu’au 
cours de ces  dernières années, notre monde, notre société 
a considérablement changé sous la pression du Capital rendu 
fou de puissance par la disparition de sa possible alternative, 
par le renforcement des individualismes qui caractérise les 
sociétés modernes hautement technologiques, par la mon-
tée des violences n’importe où et pour n’importe quoi qui af-
fectent d’abord les plus pauvres, les plus fragilisés, les moins 
protégés d’entre nous.
D’une certaine manière, on dira que les conditions d’isole-
ment des populations les plus fragilisées se sont renforcées 
provoquant ce que nous avions, nommé de manière pré-
monitoire en 1980, dans un rapport au ministre des Affaires 
Sociales de l’époque, sur les cités en difficultés, l’apparition 
d’une forme « d’Apartheid social ».
Les exclus sont plus exclus, les pauvres plus pauvres durable-
ment et les isolés plus seuls dans un monde où si paradoxa-
lement tout est fait pour développer la communication, les 
échanges, chacun s’enferme, se referme sur lui et tente de 
joindre l’autre par écran et clavier interposés quand il en pos-
sède un et qu’il sait s’en servir.
Le rapport, « Pauvreté : accélérateur d’isolement » du 
Secours Catholique indiquait déjà en 2005 que « ce qui est le 
plus frappant, c’est l’accroissement, la profondeur et l’inten-
sité des difficultés qui pèsent sur la vie des personnes. Elles 
ébranlent et obscurcissent leur avenir ;
Le développement excessif des emplois précaires, l’augmen-
tation constante du nombre de chômeurs non indemnisés, 
les hausses régulières des loyers non compensés par les aides 
au logement, la baisse significative du pouvoir d’achat sont 
autant de signes préoccupants de l’aggravation de la fragi-
lité des personnes déjà en difficultés. Les personnes âgées 
isolées, pour la plupart des femmes avec de très faibles res-
sources, en font partie intégrante.
Ce sont les soubassements mêmes de notre société qui 
risquent d’être fissurés par l’intensification d’une précarité 
rampante et progressive. »
2005, 2017, la situation générale n’a fait qu’empirer et ces 
postulats étant affichés, nous voudrions dire à l’occasion de 
cet article que nous sommes en guerre contre toutes les pau-
vretés, toutes les solitudes, tous les isolements et tout ce qui 
contribue à les renforcer. Le TOUT numérique est un des élé-
ments de ce Grand tout.
Pour conclure et à l’occasion de ce numéro spécial, nous vou-
lons lancer un cri plus global car « La solitude n’est pas sim-
plement de se sentir isolé mais surtout d’avoir le sentiment 
de ne compter pour personne » (Pitaud, 2007).
Si nous sommes en guerre, nous le sommes d’abord face à 
la destruction progressive et régulière du lien social (comme 

des valeurs qui le sous-tendent) dont on sait que sa dispari-
tion engendre isolement et solitude et produit de l’exclusion 
sous toutes les formes.
Le problème posé par la précarité, la pauvreté au sens large 
relève d’abord, à notre sens, d’une approche sociale voire so-
ciétale.
La vraie question est celle de la solitude vécue ou ressentie 
comme telle, de l’isolement et des souffrances physiques et 
morales qui en découlent. La vraie question est celle du lien 
social.
Ce qui se déroule devant nos yeux, souvent à côté de nous, 
interpelle la société toute entière et aucun courant politique, 
ne peut se prévaloir de posséder la réponse en la matière, sur 
ce que doit faire ou ne pas faire l’Etat, sur le rôle de ses ser-
vices, sur celui des associations avec leurs salariés mal payés, 
parfois en situation d’emploi précaire, leurs bénévoles en-
thousiastes et sur celui des familles, cellules de base, certes 
de la société, mais où les évolutions récentes en termes dé-
mographiques comme structurels doivent nous amener à 
repenser chacune et chacun d’entre nous à notre manière 
d’habiter le monde et par-là même, d’habiter autrui quand il 
ne s’agit pas tout simplement de l’inventer.

Conclusion
Que faire ? tant la tâche est immense.
Aller vers l’autre, cet autre qui n’est que nous même pris 
dans un engrenage de renoncements et de pertes, lui parler, 
l’écouter, partager avec lui, lui dire qu’il existe, lui redonner, 
lui montrer les voies de la reconquête de sa dignité, lui don-
ner de l’espérance, lui dire qu’il n’est plus qu’il n’est pas seul 
face à l’adversité tout en ne lui racontant pas d’histoires. Le 
chemin est long et personne ne peut sauver quelqu’un qui 
ne veut pas l’être. Pour cela rester à ses côtés, donner de la 
confiance en soi.
Au fur et à mesure que nous cessons de nous sentir obligés 
de vivre avec les autres et que les autres ne se sentent plus 
obligés de vivre avec nous, l’attention et les références impé-
ratives se perdent, ainsi que la tension de la conscience ; et 
en perdant cette tension, nos possibilités de connaître dimi-
nuent.
Connaître, c’est avoir des certitudes. Lorsque tout devient 
plus ou moins indifférent, nous perdons la connaissance et le 
présent. L’attention que nous portons aux autres, à la réalité, 
aux actions, aux faits et aux processus, peut facilement dimi-
nuer (Micael Pereira, 2004). 
C’est ainsi que s’ouvrent les portes, les séparations, les réfé-
rences et les frontières du présent, de l’espace et du temps, 
d’ici et maintenant, et que se perdent les articulations de la 
vie.
« Je vais te dire une chose, je ne vis pas du passé. Je cherche 
le présent. »
La vie est constituée de ruptures comme des crises qui leur 
sont associées et qui permettent aux individus de produire 
des stratégies afin d’en surmonter les effets (le travail de 
deuil au sens freudien).
En ce sens, « la rupture sur le plan sociologique doit être aussi 
entendue comme crise, une crise qui rend manifeste l’irrup-
tion dans le champ du présent d’un ensemble de conflits qui 
se dérouleront dans des temporalités différentes. » (Alain 
Gras, 1979)
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Ainsi, il y a toujours eu des pauvres, des personnes en préca-
rité certes économique mais également sociale, affective, et 
de tous temps, en tous lieux et il y a toujours eu des bienveil-
lants, des femmes et des hommes de bien qui veillent, pour 
tenter de les aider par simple amour de l’Humanité.
Tout ceci, doit d’emblée nous rappeler avec humilité notre 
engagement envers Autrui.
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1  Formateur, Gil.eno@wanadoo.fr - ZA Les Gonnets - Nord, 26390 HAUTERIVES.
2  Par «Dossier» j’entends toutes informaƟ ons relaƟ ves à un usager : données administraƟ ves, médicales, professionnelles, événements, notes, synthèses, planning ...
3  Il est courant d’entendre dire, par les personnels éducaƟ fs, que le renseignement des dossiers n’est pas de leur ressort.
4   DélibéraƟ on n° 2016-094 du 14 avril 2016 portant autorisaƟ on unique de traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de l’accueil, l’hébergement, l’accompa-

gnement et le suivi des personnes handicapées et des personnes âgées. hƩ ps://www.cnil.fr/fr/declaraƟ on/au-047-accompagnement-et-suivi-social-et-medico-social-des-personnes-handi-
capees-et-des

5  En l’absence d’ouƟ ls informaƟ ques adaptés

Gestion informatique des dossiers usagers : 
une mise en application en mi teinte

Gilles HAINAUD 1

La gestion du dossier2 des usagers dans les établissements est 
bien souvent un casse-tête : documents disparates, écritures 
illisibles, pièces manquantes, classement des pièces aléatoire 
et parfois en des lieux différents, documents redondants, 
plannings personnalisés en perpétuels changements, 
encombrement, protection quasi inexistante,… En sus, ces 
données nécessitent des mises à jour quotidiennes ou, pour 
le moins, très régulières ce qui est peu compatible avec les 
temps impartis à ce «travail administratif3».
La Loi du 2 janvier 2002 rénovant le code de l’action sociale 
et des familles (CASF) a introduit l’obligation pour les 
établissements du social et médico-social de constituer un 
dossier usager unique. Dans ce dossier usager doit se trouver 
l’ensemble des informations qui concernent l’usager, lequel 
bénéficie du droit de consulter son dossier selon certaines 
conditions d’accès. Les documents de type cahier de liaison, 
ou notes « volantes » n’ont pas vocation à être conservés et 
ont un intérêt temporaire, pour une circulation d’informations 
conjoncturelles.
L’utilisation de tels outils est soumise à une autorisation 
unique n° AU-047 délivrée par la CNIL. Voir texte officiel4

La quantité d’informations à gérer est de plus en plus 
importante. Leur exactitude et leur exhaustivité ne 
supportent pas d’approximation sous peine, en cas d’incident, 
de voir accuser l’institution d’un manque de suivi et de 
professionnalisme.
Le bon ordonnancement de cet ensemble de tâches constitue 
une préoccupation importante à laquelle les établissements 
consacrent du temps et des moyens de plus en plus 
conséquents.
Et puis, à partir de ces informations, il y a les inévitables 
statistiques venant alimenter chaque année (pour le moins) 
le rapport de fonctionnement présenté en Assemblée 
Générale et envoyé aux autorités de tutelle. Aux dires des 
responsables de structures, ceci demande le plus souvent 
des jours de travail (ne serait-ce que pour rassembler les 
données) pour des résultats souvent approximatifs5. Les 
enquêtes (périodiques ou non) émanant de telle ou telle 
administration (apparemment sans aucun lien entre elles), 
de plus en plus fréquentes, viennent alourdir ce tableau.
Il devient alors urgent pour les structures de s’outiller pour 
répondre au mieux et au plus économique à toutes ces 
sollicitations.
L’irruption de la micro-informatique et les évolutions 
technologiques associées pouvaient laisser penser qu’enfin 
tout ceci allait trouver une solution grâce à des applications 
(ou progiciels) dûment pensées pour répondre aux besoins 
exprimés et attentes. En investissant dans du matériel 
informatique et en formant les intervenants, adieu le 
désordre, les cahiers de liaison s’empilant dans les armoires, 

finies les petites notes sur le carnet du «référent», les 
consignes oubliées et bonjour les gains de temps !
Après 15 ans d’intervention auprès d’établissements sociaux 
et médico-sociaux de tous types, je dois avouer que ces 
belles promesses n’ont pas toutes été tenues, loin de là ! Je 
n’ai pu que constater que la réalité est bien plus retorse, avec 
toutefois des variations d’une structure à une autre.
Les raisons en sont évidemment multiples. Certaines étant 
imputables à la qualité des applications informatiques, au 
bon fonctionnement des ordinateurs, du réseau... D’autres 
ont davantage trait à ce que j’appellerais volontiers une 
culture de la discrétion. Ainsi, de nombreux intervenants 
répugnent à publier des informations sur les usagers dont 
ils s’occupent et résistent à l’informatisation des dossiers 
comme s’il s’agissait d’une dépossession ou d’un manque de 
considération à leur égard. 
Au-delà de ces difficultés d’informatisation des dossiers et 
sans avoir d’éléments précis à ce sujet, se pose la question de 
la circulation de l’information et/ou de sa rétention. Ce point 
reste à mon avis une problématique peu traitée. Délibérément 
ou par négligence, de nombreuses informations ne sont pas 
transmises aux personnes pour qui elles seraient utiles. Ou, 
à l’inverse, la masse et la diversité d’indications rendent 
difficiles leur accès au moment où l’on en a besoin. Un vaste 
sujet de recherche en perspective. Les nouvelles technologies 
(avec leurs fameux algorithmes) pourront elles apporter des 
réponses à cette thématique ?
Mais revenons à l’objet premier de ces logiciels dits de gestion 
informatisée des dossiers et examinons les principales 
fonctionnalités attendues.
1)  Quels sont les besoins et/ou les attentes exprimées par 

les institutions quant à l’emploi d’un outil de gestion 
informatisée des dossiers des usagers ? 

Sans prétendre à une parfaite exhaustivité, j’ai listé ci-dessous 
ce qu’ils pouvaient être :
 a) Standardisation des dossiers (ou dossier systématique)
  Y  Trouver facilement une information puisque l’on sait à 

quel endroit la trouver.
  Y   Permettre de vérifier facilement que toutes les don-

nées indispensables (en interne ou pour des contrôles 
extérieurs) sont bien renseignées (pas de données 
manquantes -> assurance d’avoir un dossier complet)

  Y   Faciliter la reprise d’un dossier par un autre interve-
nant (il sait comment le dossier est constitué, ce qui a 
été fait avec l’usager, ce qu’il est prévu de faire, ce qui 
reste à «programmer»,…).

  Y  Normaliser les éditions (à l’écran, sur papier ou sous 
forme de fichier au format pdf)
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1   GED: procédé informaƟ sé visant à organiser et gérer des informaƟ ons et des documents électroniques au sein d’une organisaƟ on. Le terme GED désigne également les logiciels permeƩ ant la 
gesƟ on de ces contenus documentaires. Ceci ne peut abouƟ r à la dispariƟ on totale du dossier papier tout au moins concernant les documents offi  ciels originaux (ordonnance, courriers, etc.)

2    Un cerfa est un formulaire administraƟ f réglementé. Il s’agit d’un imprimé offi  ciel dont le modèle est fi xé par arrêté. L’appellaƟ on cerfa provient du nom de l’organisme public chargé d’éditer 
ces formulaires : le centre d’enregistrement et de révision des formulaires administraƟ fs (CERFA).

3    Ces données pourraient être centralisées (de façon anonyme) au niveau du département ou de la région (center data), ce qui leur permeƩ rait d’avoir une connaissance exacte des places 
d’installées et des places occupées.

4    Réversion : parƟ cipaƟ on fi nancière aux frais d’hébergement et d’entreƟ en, parƟ cipaƟ on établie à parƟ r de nombreux critères et dont le calcul s’avère long et complexe d’autant plus que 
chaque département détermine ses propres règles de calcul.

5     GIR : Groupe Iso-Ressources. CeƩ e grille AGGIR permet de classer chaque personne dans l’un des six groupes de dépendance en foncƟ on de nombreux critères pondérés de façon variable.

 b)  Ne pas avoir à renseigner plusieurs fois la même infor-
mation. Une donnée, une fois renseignée, sera reprise 
automatiquement partout où elle est nécessaire.

  Y   Gagner du temps de saisie

  Y   Réduire les risques d’erreur

 c)  Centraliser toutes les informations concernant tous les 
usagers au même endroit (notion de dossier unique)

  Y   Eviter que le dossier soit découpé en différentes sec-
tions chacune présentant un tronc commun.

  Y   Gagner du temps et de l’espace (ne renseigner une 
donnée qu’une fois)

  Y   Faciliter l’accès aux données : une information enre-
gistrée par l’un est immédiatement accessible à un 
autre

  Y   Pouvoir accéder à ces informations tout en étant à 
l’extérieur de l’établissement, lors d’une réunion avec 
des partenaires par exemple.

 d)  Disposer d’une GED (Gestion électronique des docu-
ments1)

  Y   Disposer de tous les documents «annexes» sous forme 
numérisée (courriers, notifications, rapports, photos,…), 
pouvoir les retrouver et les éditer aisément.

  Y   Pouvoir y accéder depuis n’importe quel poste infor-
matique (ou tablette) à l’intérieur ou à l’extérieur.

  Y   Stocker des données de plus en plus importantes sans 
avoir besoin de créer de coûteuses pièces d’archives 
papier.

 e)  Gérer les droits d’accès au(x) contenu(s) des dossiers et 
sécuriser la confidentialité des dossiers

  Y   Donner à chaque utilisateur des droits d’accès spé-
cifiques et moduler ceux-ci (Lire-Modifier-Ajouter-
Supprimer-Imprimer-Exporter).

  Y   Autoriser ou refuser l’accès aux données à partir d’un 
poste extérieur avec, le cas échéant, des droits spéci-
fiques.

  Y   Partager une partie de dossier avec des personnes 
extérieures (par exemple avant passage d’un usager 
d’une structure à une autre).

 f)  Ne pas avoir à photocopier des pièces pour les distri-
buer en des lieux parfois éloignés puisque chacun peut, 
en fonction de ses droits d’utilisateur, venir se «servir» 
(consultation à l’écran ou impression papier).

  Y   Rapidité

  Y   Gain de temps

  Y   Économies en papier et toner (ou encre)

  Y Économies en frais d’envoi (entre structures distantes)

 g) Disposer de pages de «synthèse»

  Y   Disposer de pages (écrans) où l’essentiel des données 

s’afficherait sans avoir à aller consulter successive-
ment plusieurs pages.

  Y   Visualiser aisément le parcours de l’usager.

  Y   Centralisation personnalisée (paramétrable) de don-
nées en fonction des besoins de chaque utilisateur.

 h) Disposer de «formulaires» s’auto-remplissant

  Y   Attestations automatiques : les données nécessaires 
étant contenues dans le dossier, les systèmes informa-
tiques savent les utiliser pour remplir ces formulaires 
dont les attestations diverses sont un exemple.

  Y   Pré-remplir des documents fréquemment utilisés 
(dossier MDPH par exemple).

  Y   Intégrer des CERFA2 qui seront complétés automati-
quement.

 i) Faciliter les statistiques

  Y   Disposer très rapidement de statistiques

  Y   Connaître avec exactitude l’effectif de l’établissement 
ou du service et anticiper sur les flux d’entrées et de 
sorties3.

  Y   Disposer d’une analyse de l’activité, sujet polémique 
s’il en est ...

  Y   Disposer de données évaluatives à tout moment avec 
possibilité d’intégrer les grilles utilisées dans l’institu-
tion (et ainsi contribuer au contrôle qualité ?)

 j) Automatiser certains calculs

  Y   Par exemple calcul de la réversion4 ou du loyer rési-
duel d’une personne hébergée (CHRS).

  Y   Calcul du GIR5 des résidents ou toute autre évaluation.

 k)  Transférer en quelques clics tout ou partie d’un dossier 
vers l’établissement d’accueil (dans la mesure où celui-ci 
dispose du même logiciel) selon une procédure à établir 
par chacun des services.

 l)  Faciliter les sauvegardes et l’archivage sous réserve d’y 
consacrer quelques moyens (création de postes d’infor-
maticiens) et de vérifier régulièrement la bonne exécu-
tion des tâches qui auront été planifiées.

On le voit, les avantages attendus de tels logiciels sont a prio-
ri nombreux et... théoriques. Théoriques car des obstacles 
techniques peuvent rendre certains d’entre eux impossibles 
ou très complexes.

L’offre de la part des éditeurs informatiques est aujourd’hui 
importante sur des produits dont l’énoncé est redondant. 
Aucun n’est parfait, chacun ayant privilégié ce qui lui parais-
sait le plus important

Il n’y a pas d’obligation pour les établissements de s’équiper 
et nous ne disposons pas de statistiques sur le pourcentage 
de ceux qui en sont pourvus.

Nous pourrions penser qu’en 2017, ce soit la majorité. À mon 
avis, ce n’est pas le cas. Pire : nombre de ceux qui se sont 

Gestion informatique des dossiers usagers : une mise en application en mi teinte
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1    Créées par la loi pour l’égalité des droits et des chances, la parƟ cipaƟ on et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005, les Maisons Départementales des Personnes Han-
dicapées (MDPH) sont chargées de l’accueil et de l’accompagnement des personnes handicapées et de leurs proches.

2   ALD : Aff ecƟ ons de Longue Durée parfois qualifi ée de «100 %».
3 Tendance à maintenir un statu quo, phénomène notamment connu en informaƟ que. Un grand nombre d’études et d’arƟ cles sont consacrés à ceƩ e thémaƟ que.
4 En informaƟ que, un bug (mot anglais bug) ou bogue est un défaut de concepƟ on d’un programme informaƟ que à l’origine d’un dysfoncƟ onnement voire d’un «plantage».
5  Les logiciels sont le plus souvent hébergés sur un serveur extérieur par rapport au lieu de saisie et nécessitent donc un accès internet de qualité. 

lancés dans l’aventure ont abandonné en tout ou en partie 
l’utilisation de ces softwares. Par exemple ne seront rensei-
gnées que les données administratives et celles relatives aux 
dates d’entrée (et de sortie) ainsi que les dates relatives à cer-
taines décisions (de la MDPH1 ou du Conseil Départemental 
ou CPAM) présidant à l’admission des usagers ou à l’obten-
tion des droits particuliers (ALD2...).

Les raisons de ces abandons complets ou partiels sont multi-
ples. Essayons de répertorier les principales.

2) Les obstacles à la mise place d’un logiciel de Gestion du 
Dossier Usager

 a)  «Exigences» des utilisateurs ou résistance au change-
ment3

  Y  Peu ou prou, les utilisateurs ont pris l’habitude de 
renseigner des pages (papier ou écran) selon des mo-
dèles patiemment élaborés en interne. Ce qui leur est 
proposé (outil standard) ne leur convient pas ou peu 
et crée une réaction de rejet.

  Y  La terminologie utilisée dans les softwares est en 
majorité considérée comme inadéquate. En effet, la 
«culture» de chaque établissement est relativement 
différente de celle d’un autre. Les termes employés, 
l’organisation, les «prérequis» varient comme j’ai pu 
le constater en intervenant dans plus de cinq cents 
établissements. Comment envisager alors un outil 
standard même si certains autorisent un large (et fas-
tidieux) paramétrage de listes déroulantes ?

 b) Inadéquation des logiciels

  Y  Le point précédent permet de comprendre que l’ou-
til idéal n’existe pas même si de notables efforts sont 
faits pour le rendre adaptable au détriment d’un 
alourdissement de la prise en main (paramétrages 
longs et complexes).

  Y  Les procédures de saisie sont parfois pesantes et «tor-
tueuses». Les nécessités techniques heurtent parfois 
la logique d’enregistrement. Les utilisateurs ont le 
sentiment que les informations ainsi inscrites ne tra-
duisent pas correctement la réalité, ceci provoquant 
une réaction de rejet.

  Y  Les softwares présentent souvent des bugs4 tant 
les éditeurs sont plus enclins à développer leur pro-
duit à des fins commerciales plutôt que de fiabiliser 
l’existant. Ceci décourage rapidement les utilisateurs 
qui considèrent que l’outil n’est pas fiable et qu’ils 
perdent leur temps.

  Y  L’outil informatique a du mal à rendre compte de la 
dynamique d’une prise en charge ou d’un accompa-
gnement (suivi du parcours de l’usager).

  Y  L’outil informatique crée davantage le sentiment de 
travailler seul devant son écran plutôt que d’être en 
synergie.

 c)  Équipements informatiques et formation des person-
nels

  Y  Assez fréquemment les formations précédent la mise 
en place des ordinateurs, du réseau, des accès à l’In-
ternet. Les effets positifs des formations se perdent 
alors assez rapidement.

  Y  Tous les futurs utilisateurs ne peuvent être formés 
pour des questions de budget. Ceci implique que 
les personnels ayant suivi les formations initiales de-
viennent à leur tour formateurs pour leurs collègues 
ce qui n’est pas sans poser de problème dans l’organi-
sation interne.

  Y  Les personnes embauchées après les séquences ini-
tiales de formation n’ont que peu d’informations 
quant à l’utilisation de l’outil.

  Y  Le faible nombre d’ordinateurs et/ou leur emplace-
ment éloigné et/ou leur disponibilité restreinte sont 
parfois de réels obstacles à l’emploi de ceux-ci.

  Y  La qualité des connexions à internet5 peut également 
constituer un réel obstacle (temps de réponse trop 
longs).

 d) Temps inévitable consacré à renseigner les dossiers

  Y  Celui qui détient l’information devrait la saisir direc-
tement et immédiatement sans passer par un tiers. 
Souvent ce n’est pas le cas et des informations sont 
alors perdues.

  Y  Grande réticence des personnels éducatifs à consa-
crer trop de temps à ce qui est considéré comme de 
l’administratif même si nombre de rubriques ont trait 
aux actions menées par eux-mêmes.

  Y  Les plannings de travail des personnels n’intègrent 
pas, le plus souvent, des temps spécifiques de saisie. 
Il leur est donc demandé de travailler sur ordinateur 
en plus de leur travail individuel. Ou, tout au moins, 
ceci est vécu comme une tâche supplémentaire.

 e)  Imprécisions quant aux informations à renseigner et par 
qui

  Y  Bien souvent il n’est pas mis en place d’organisation 
précise quant à la saisie des informations à entrer 
dans le dossier (toutes les rubriques doivent-elles 
être renseignées ?). Qui doit informer telle catégorie 
de données, quand ? 

  Y  Le choix de l’information à enregistrer (parmi une liste 
de choix) est parfois délicate et peut dépendre de la 
personne qui effectue la saisie. Les consignes à ce su-
jet sont floues voire absentes. 

  Y  Les utilisateurs risquent alors de considérer que 
la base de données est non fiable (données man-
quantes et/ou erronées ; champs non prévus par le 
logiciel). Les personnels vont alors mettre en place, 
en parallèle, leur propre système de suivi des dossiers 
pour, pensent-ils, pallier au manque de crédibilité du 
système. Ceci a pour conséquence une surcharge de 
travail et la coexistence d’informations pouvant être 
in fine divergentes.

 f)  «Illusion» des responsables de l’outil parfait voire ma-
gique

  Y  Parfois les responsables de l’établissement mesurent 
mal la complexité de mise en place de tel outils. Ils 
pensent que ce n’est qu’un plug ans play : l’outil se 
suffirait à lui-même sans qu’il soit besoin de penser 
un mode d’emploi propre à la connaissance de la 
structure et aux objectifs de départ.
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  Y  Quelques fois, l’outil a été «magnifié» et investi de 
fonctionnalités qui n’existent pas. La désillusion est 
parfois cuisante !

 g) Sentiment de contrôle des personnels éducatifs.
  Y  De façon récurrente les personnels éducatifs ont ex-

primé le fait de ressentir la mise en place de tels outils 
comme une velléité de contrôle de leurs actions.

  Y  La démarche consistant à comparer les actions me-
nées et les objectifs n’est pas conçue. Ce manque de 
perception masque l’intérêt de ce que permettent ces 
logiciels, à savoir une évaluation de l’activité. Il faut 
reconnaître qu’elle n’est pertinente que si dûment 
pensée en amont (quels objectifs ?) et paramétrée.

 h) Implication de la consultation du dossier usager
  Y  Les éléments du dossier usager (papier ou informa-

tisé) étant susceptibles d’être lus par l’usager, cela 
induit les professionnels à mettre en œuvre notam-
ment des qualités rédactionnelles particulières (pré-
cision, neutralité, clarté, lisibilité) 

  Y  Les établissements seront amenés à développer des 
normes de bon sens pour l’écriture des écrits des 
dossiers (comptes-rendus de synthèses, rapports 
de situation, projets individuels) en tenant compte 
de la lecture possible de tous les écrits par l’usager. 
Jugements, interprétations, approximations devraient 
disparaître.

  Y  Il s’agit d’organiser la traçabilité de données de 
manière à ce qu’elles soient comprises par tous. Le 
dossier est construit pour l’usager, autour de lui et 
non autour du professionnel.

3 ) Ce à quoi ne répondent pas les logiciels des gestions des 
dossiers des usagers.
Cette analyse des obstacles à la mise en place de ce type de 
software ne se veut pas exhaustive et correspond à ce que 
j’ai pu constater le plus fréquemment pendant ces années 
d’intervention. D’autres analyses sont possibles.
Ainsi, dans son mémoire d’Elsa Boubert1 met en évidence le 
travail liminaire qu’il a fallu faire pour introduire l’idée même 
d’installation d’une application informatique de gestion du 
dossier unique : 
« Cependant, après une première période de travail sur la mise 
en concurrence, une réunion de la direction avec les cadres 
de l’établissement en mars 2010 a révélé des résistances 
fortes au projet. Les responsables des services opérationnels 
craignaient la livraison d’un produit inadapté à leur 
organisation, induisant une surcharge de travail administratif. 
En d’autres termes, pour eux l’informatisation constituait le 
risque de rigidifier les pratiques et de limiter le temps des 
équipes sur le terrain. Ils dénonçaient un antagonisme entre 
l’informatisation du dossier et l’organisation professionnelle 
du secteur médico-social. »
« ... alors qu’à l’hiver 2009, il s’agissait d’informatiser le 
dossier de l’usager, au printemps 2010 l’enjeu était de définir 
un dossier unique pour les douze services. C’est en effet la 
protocolisation des échanges informationnels au sein d’une 
équipe qui inquiétait les agents et non pas le changement 

d’outil de travail. L’informatisation induit un passage d’une 
culture de l’oral très présente dans le secteur médico-social, à 
une culture de l’écrit qui semble à première vue antinomique 
avec les pratiques professionnelles des équipes. » Et de 
conclure : « L’informatisation du dossier de l’usager, pour 
être menée à bien, doit donc s’inscrire dans une démarche 
d’amélioration de la qualité ».
Encore faut-il s’entendre sur le contenu de cette qualité !
Une autre démarche, de la part des établissements, consiste à 
tenter de créer son propre outil, c’est à dire disposer in fine d’un 
outil «sur mesure». Certains s’y sont essayés sans échapper à 
toutes les imperfections et difficultés mentionnées plus haut. 
Par contre, les coûts de développement sont bien plus élevés 
que l’achat d’un software standard et «adaptable», a minima, 
aux contingences des structures et services.
Enfin, la démarche semblant la plus sensée, est d’établir un 
cahier des charges2, de chercher le logiciel s’en approchant 
le plus et négocier des développements complémentaires 
pour répondre aux exigences mises en évidence lors de 
l’élaboration du cahier des charges. Très rapidement ce cahier 
des charges se perd dans des considérations complexes 
voire incompréhensibles ou irréalisables ou encore 
particulièrement onéreuses. Par ailleurs, le soumissionnaire 
va hésiter à des adjonctions de parties sous mesure car il lui 
sera rapidement impossible de développer son outil standard 
tout en maintenant un grand nombre de spécificités.
Le manque d’expérience des responsables d’établissements 
rend donc cette démarche relativement peu efficace alors 
que séduisante a priori.
4) Ces progiciels de gestion du dossier (unique) de l’usagers 
seraient-ils donc inopérants ?
Si certaines structures3 ont abandonné l’utilisation de ces 
outils, d’autres ont opté pour une utilisation à minima 
tenant compte des résistances et des difficultés techniques 
non résolues. Pour la majorité, si tous les objectifs (parfois 
ambitieux) n’ont pas été atteints, la gestion des dossiers 
(même incomplètement renseignés et/ou mis à jour) 
permet toutefois de disposer d’une base de données solide 
comprenant l’essentiel des données administratives.
Ce que ne résolvent pas ces outils c’est la circulation de 
l’information. Est-ce que le bon message arrive aux bonnes 
personnes au bon moment ?
Le travail en équipe implique une circulation de l’information 
rapide et efficace. Chacun connaît le cahier de liaison mais 
celui-ci est loin de tout résoudre : l’abondance des écrits peut 
noyer la donnée qui aurait été utile à un moment donné. Par 
exemple, la modification d’une date de rendez-vous, même si 
elle a été notée sur un planning, peut ne pas être perçue par 
la personne concernée pour peu que, parallèlement, d’autres 
sollicitations lui sont parvenues.
Des réunions sont régulièrement programmées même si le 
passage aux 35 heures a généralement réduit leur fréquence. 
Restent également ces temps informels, autour de la machine 
à café ou d’une cigarette, où quantité d’informations circulent 
sur un mode informel.
Selon mon expérience, c’est un peu ce qui manque à ces 
outils : un tableau de bord propre à chaque intervenant 

Gestion informatique des dossiers usagers : une mise en application en mi teinte

1    E. Boubert 2009/2010, L’impact organisaƟ onnel de l’informaƟ saƟ on du dossier de la personne accompagnée dans le secteur médico-social, Mémoire de l’Ecole des Hautes Etudes en Santé 
Publique, EHESP.

2     Le cahier des charges est un document contractuel qui permet au maître d’ouvrage de faire savoir au maître d’œuvre ce qu’il aƩ end de lui lors de la réalisaƟ on d’un projet. Il décrit aussi 
précisément que possible les besoins auxquels le prestataire ou le soumissionnaire doit répondre, et organise la relaƟ on entre les diff érents acteurs tout au long du projet.

3  J’esƟ me à 15 - 20 % la part des établissements, parmi ceux-ceux s’étant équipé, ayant renoncé à uƟ liser ces ouƟ ls.
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automatiquement alimenté par certains renseignements 
enregistrés par ses collègues. Ceci permettrait, sur un seul 
écran, de synthétiser visualiser l’essentiel des informations 
(par usager, par date, par type d’événement...).
En effet, on a vu que tous les utilisateurs renseignent la 
même base de données. De ce point de vue, les logiciels de 
gestion du dossier de l’usager atteignent parfaitement cette 
partie de leurs objectifs. Ils partagent donc des informations 
sans toujours s’en rendre compte et en avoir pleinement 
conscience. L’accès aux fiches peux être personnalisé (avec 
des limites) ce qui protège la confidentialité.
« Mais ce n’est pas parce que l’on travaille ensemble 
qu’automatiquement et surtout spontanément on coopère »1

Et c’est bien à cet aspect du travail en équipe auquel les 
logiciels de gestion du dossier usager ne répondent pas. 
Hormis les commentaires pouvant être ajoutés çà et là, les 
données saisies sont impersonnelles. Un utilisateur ne sait 
pas qui a entré telle information2.
Finalement chacun peut être intéressé pour trouver une note 
et peut l’être moins pour en introduire d’autre(s) à l’usage 
de ses collègues. À l’extrême et sous l’influence de toutes 
ces émissions médiatiques où des personnes sont mises en 
concurrence, les membres d’une équipe sont davantage dans 
la compétition que dans la coopération.
Dans l’acteur et le système, Michel Crozier et Erhard Friedberg 
ont souligné avec clarté « ... ces interstices où les enjeux 
interpersonnels prennent le pas sur la rationalité du système. » 

Et encore « ... contre tous les mirages d’une rationalité 
totalitaire, le caractère essentiellement ‘opportuniste’ des 
stratégies humaines et la part irréductible de liberté qui 
existe dans toute relation de pouvoir. »3 L’organisation d’une 
action collective, ne serait-ce que par le truchement d’un 
outil informatique, ne parvient pas à réduire ces initiatives 
individuelles. 
Il manque donc une dimension d’interactivité dans ces outils, 
chacun ayant le sentiment de travailler dans son coin sans avoir 
véritablement le sentiment de contribuer à l’enrichissement 
d’une base de données commune. Et ce d’autant plus que les 
statistiques sont parfois interdites à l’utilisateur lambda, ce 
qui ne lui permet pas d’avoir une vision d’ensemble.
L’introduction de cette dimension pourrait s’inspirer des 
travaux sur le « Synergomètre® » (Syn : ensemble, Ergo : travail, 
Metrum : mesure) lequel a pour objectif de développer le « 
savoir-coopérer La méthode synergomètre4, met en avant 
l’expérimentation des situations de communication et de 
coopération, pour amener les équipiers à identifier les freins 
et leviers de synergie par eux-mêmes. Les invitant, par la suite 
à élaborer ensemble les plans d’action de développement et/
ou résolution.
En guise de conclusion : c’est sans doute cet effet de synergie 
qui manque le plus aux outils de gestion des dossiers des 
usagers. Amener les professionnels à aller au-delà de la 
simple compilation de données pour en extraire des éléments 
de coopération. Ceci supposerait également d’y intégrer des 
outils de gestion des incidents5 et d’analyse des données. 

1    Mucchielli-Bourcier A., 1999, Apprendre à coopérer, ESF Editeur. 
2     Sauf dans ProGDIS dans la parƟ e «actes» ou «acƟ ons» et dans le Cahier de Liaison (KALI).
3     Crozier M., Friedberg E., 1977. L’acteur et le système - Les contraintes de l’acƟ on collecƟ ve - Seuil.
4     Héritée des théories du « sensiƟ vity training » issues des travaux de K. Lewin - 1922.
5    Un ouƟ l du type MANTIS BUG TRACKER, desƟ né au suivi anomalies logicielles, pourrait être adapté au suivi d’incidents survenant dans le cadre du travail social.
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Devenir adhérent du CREAI

Qui peut adhérer ?

Toute personne physique et tout organisme public ou privé doté d’une personnalité morale 
et œuvrant dans le domaine social et médico-social.

Pourquoi adhérer ?

Chaque adhérent dispose d’une voix délibéra  ve à l’Assemblée générale annuelle du 
CREAI. Les adhérents sont également éligibles aux instances dirigeantes du CREAI sous 
réserve de l’agrément du Conseil d’administra  on.

En savoir plus sur l’Adhésion :

http://opn.to/a/zP9mY



19

Re
vu

e 
th

ém
aƟ

 q
ue

 d
u 

CR
EA

I P
AC

A 
et

 C
or

se
 / 

Dé
ce

m
br

e 
20

17
 

Directeur du Centre communal d’action sociale de Vallauris 
(06220), commune de 27 000 habitants, je suis chargé de 
la prévention de la fracture numérique dans le cadre de la 
gestion d’une structure institutionnelle (Maison de service au 
public) occupant un quartier prioritaire de la politique de la 
ville. À ce titre, j’observe les comportements des usagers face 
au « tout numérique », ainsi que les effets et l’impact de la 
dématérialisation des supports d’informations, opérés par les 
opérateurs de services publics et par les collectivités.
Il est à peine 08h00 du matin, c’est une belle journée de 
printemps qui s’annonce sur la Côte d’Azur. Voilà tout juste 
quelques minutes que la sonnerie de mon réveil m’a sorti de 
mon profond sommeil. Au menu : consultation de ma page 
Facebook, et de son fameux mur, suivie d’un bref passage 
sur le bulletin météo pour m’assurer que ce mercredi restera 
ensoleillé. Sur la terrasse de la maison où je prends mon petit 
déjeuner, le chant des oiseaux est masqué par le brouhaha 
des informations du jour que je regarde en boucle sur le 
petit écran de mon téléphone mobile. Soudainement, je me 
demande si je ne trouverai pas déjà en ligne, sur le portail de 
l’Union Nationale des Centres Communaux d’Action Sociale 
(UNCCAS), le programme du congrès auquel je souhaite 
participer au mois d’octobre. De fil en aiguille, j’en profite 
pour consulter mes mails ainsi que mes résultats d’analyses 
du laboratoire, situé juste au coin de ma rue. En l’espace 
d’une heure, j’ai eu accès à une multitude d’informations 
en naviguant de site en site, de page en page, de portail en 
portail. J’ai même échangé quelques conversations et photos 
que j’ai pu partager avec « mes amis » sur les réseaux sociaux.

Il est désormais 09h00, la température extérieure atteint déjà 
les 24°. Il faut que j’aille très vite à la rencontre de mon jardin 
qui attend avec impatience son breuvage : quelques litres 
d’eau lui permettront de lutter contre cette chaleur précoce 
qui donne raison aux scientifiques et aux spécialistes du 
réchauffement climatique. Avant de me saisir de mes affaires 
de plage, je m’assure que la batterie de mon PC est bien chargée 
car aujourd’hui, entre deux baignades, j’aimerais vous parler 
de la transition digitale et de la médiation numérique dans les 
institutions sociales et médico-sociales.  Pour cela, j’ai prévu de 
prendre ma serviette de bain et mon PC afin de rejoindre une 
petite anse abritée à l’extrême sud du Cap d’Antibes, non loin 
de la baie de Juan Les Pins. Je ne suis pas le seul à être équipé 
ainsi, je constate qu’autour de moi, nombreux sont celles et 
ceux qui manipulent habilement leurs téléphones mobiles 
4G et jouent avec leurs tablettes numériques. Quelques 
irréductibles s’adonnent au jeu de raquettes de plage pendant 
que des enfants s’exercent à la pêche à l’épuisette le regard 
médusé par le spectacle des « ados connectés » qui tapotent 
à grande vitesse sur l’écran tactile du dernier modèle de 
smartphone. Ce tableau met en lumière la cohabitation entre 
un paysage numérique interconnecté, appelé cyber espace 
qui s’immisce bien gré mal gré dans notre quotidien et un 
espace paysagé, limité par l’horizon où la conversation avec 
la nature se dispense d’écran, hormis l’écran solaire qui dans 
certaines circonstances évite de se brûler.
Nous y voilà, la transition digitale affecte le paysage des 
grandes agglomérations, des villes, des quartiers, des 
campagnes et du littoral d’ici et d’ailleurs. Sournoisement, elle 
s’inscrit dans notre quotidien et appelle chacun à l’apprivoiser. 
L’enjeu est considérable, il s’agit en quelque sorte de se 
déconnecter du monde réel, de la relation humaine pour se 
connecter à un monde superficiel, créé artificiellement par 
un logiciel informatique. L’accélération du processus est telle 
qu’on oublie que l’attachement aux traditions, la résistance 
aux changements, les habitudes ancrées dans notre quotidien 
sont autant de freins à cette évolution majeure et a priori 
incontournable. Cette chevauchée fantastique vers le « tout 
numérique » ne doit pas faire oublier les effets indésirables 
qui pourront affecter les utilisateurs en général et certains 
publics fragilisés en particulier. Je ne m’étendrai pas sur les 
effets potentiellement nuisibles sur la santé quand l’addiction 
s’installe. Cependant, des spécialistes décrivent une certaine 
dépendance qui peut entraîner dans certains cas, des 
pathologies de troubles mentaux, dévastateurs sur la vie 
sociale. A contrario, les non utilisateurs ou les utilisateurs 
occasionnels sont épargnés de ces risques, mais subissent 
de plein fouet d’autres effets indésirables. Tel un rouleau 
compresseur, la fracture numérique est une des causes de 
rupture du lien social, du repli sur soi et de l’augmentation des 
inégalités. C’est un sombre tableau qui illustre manifestement 
la situation de milliers de gens en proie à ces technologies 
numériques et qui, faute de savoir ou pouvoir les utiliser, 
s’affranchissent des formalités administratives au risque 
d’en subir les désagréments. Non seulement le mur est 
extrêmement difficile à franchir mais il fragilise le parcours de 
vie de celles et ceux qui sont déjà éloignés des bénéfices de 
cette dite « modernité ». 

1  Directeur du CCAS de Vallauris Golfe-Juan 2 avenue du Stade 06220 Vallauris - ORablade@vallauris.fr

F(r)acture sociale pour « le tout numérique »
Haut débit pour ceux d’en bas ?

Olivier RABLADE 1

À l’heure où « le tout numérique » tente de s’inviter de 
gré ou de force dans tous les foyers Français, certains 
s’inspirent encore du comportement de nos ainés qui 
perdurent à vivre au cœur d’une société connectée, 
ou peut-être déconnectée, selon l’angle de vue et les 
références philosophiques dont dispose notre propre 
logiciel.

Les dégâts collatéraux, causés lors du passage 
de témoin dans ceƩ e course eff rénée au « tout 
numérique », laissent souvent sur le bord de la route 
les personnes les plus vulnérables. Il souŋ  e alors un 
parfum de déshumanisaƟ on qui pourrait accroître la 
fracture sociale et la facture sociale déjà visible au 
cœur des territoires les plus fragiles. Et pourtant, 
certains pays dits « pauvres » mais si riches en soi, 
sont quelquefois à la pointe de la technologie. Dans les 
campagnes Rwandaises ou Malgaches, mais aussi dans 
les quarƟ ers dits « défavorisés » de France, règne une 
atmosphère étrange où la tradiƟ on et la modernité 
se mêlent, s’emmêlent afi n d’apprendre à cohabiter 
ensemble dans le but d’un bel avenir. Nous, acteurs de 
la cause sociale, saurons-nous être à la hauteur pour 
accompagner ceux qui se fraient un chemin à travers 
les nœuds fi landreux des connexions qui relient les 
hommes et qui délient les langues ?
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1  ADOMA : Les premiers foyers d’ADOMA ont été conçus pour accueillir les travailleurs immigrés. Ils accueillent aujourd’hui un large public : hommes, femmes et jeunes travailleurs. De nom-
breux foyers sont aujourd’hui en cours de réhabilitaƟ on afi n d’être transformés en résidences sociales. 

Naturellement, ce « tout numérique » dispose d’un certain 
nombre d’avantages que les patrons des multinationales 
prennent bien soin de mettre en avant afin que chacun s’emploie 
à s’approprier les derniers logiciels du marché. J’ai l’intime 
conviction qu’à terme, bien des services qui embrassent notre 
quotidien seront rendus par ces technologies numériques, 
tel est déjà le cas dans certains secteurs d’activités. Il 
suffit de faire un bilan des trente dernières années pour 
s’apercevoir combien les technologies numériques, grâce 
à la miniaturisation des composants, ont envahi nos foyers. 
Les avancées technologiques dans le secteur médico-social 
sont remarquables et, en particulier, celles de la domotique 
appliquée à l’aménagement des logements seniors en perte 
d’autonomie et/ou en situation d’handicap. Ces activités 
économiques liées aux personnes âgées sont le résultat d’une 
prise de conscience par le gouvernement du vieillissement des 
populations, lié à l’augmentation de l’espérance de vie, il s’agit 
de la « Silver économie ». Cependant, cette transition digitale 
n’en reste pas moins un défi pour tous les gens qui de par leurs 
conditions se retrouvent en marge d’une société en pleine 
mutation. Ne pas monter dans le train du numérique, c’est 
s’exposer à des difficultés dans la gestion de ses obligations 
administratives, mais aussi dans son rapport à l’emploi. C’est 
précisément dans ce cadre que je me pose en témoin. 
Inaugurée en juin 2016, la Maison de services au public, située 
au cœur du quartier « des hauts de Vallauris » à quelques 
encablures du centre-ville a pour vocation d’apporter une 
aide aux usagers dans leurs démarches administratives. Cela 
semble, a priori, une mission bien connue dans le secteur 
social. J’ai d’ailleurs participé à la mise en place, il y a quelques 
années, à des actions de soutien administratif dirigées vers 
des populations résidant en foyer d’hébergement type 
ADOMA1, anciennement SONACOTRA (Société nationale de 
construction de logements pour les travailleurs). Détrompez-
vous, ce n’est pas si simple. C’est presque terminé le bon vieux 
formulaire à remplir à la main ou le curriculum vitae et la lettre 
de motivation que l’on prenait soin de rédiger en faisant appel 
à ses plus beaux déliés. Il s’agit maintenant de scanner, de 
saisir un formulaire en ligne, d’obtenir un identifiant et un mot 
de passe, d’utiliser le didacticiel pour comprendre comment 
à partir de son espace de dialogue il est possible d’échanger 
avec son interlocuteur.
Fini les files d’attentes et le ticket qui, à l’appel de son numéro, 
donnait accès au guichet d’accueil de la Caisse d’allocation 
familiale (CAF) ou de la Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM). La dématérialisation a envahi notre quotidien et 
faute d’accueil par la porte d’accès qui mène directement aux 
guichets, une grande partie des opérateurs de services publics 
nous dirige vers un portail : le portail numérique. 
Heureux sont ceux qui d’un petit clic sur leurs souris, entrent 
par ce portail et accèdent au « magasin » de données, 
souvent bien rangées et qui permettent intuitivement de s’y 
retrouver ou parfois de s’y perdre, selon le niveau d’initiation. 
Il faut avouer que régler ses petites affaires devant son écran 
d’ordinateur sans faire la queue devant un guichet est une 
opération plutôt agréable. Cependant, cela n’est possible que 
si l’on est équipé de matériels et de logiciels nécessaires pour 
gérer les différentes applications. Sans oublier également 
l’abonnement incontournable à un opérateur d’accès à 
l’Internet et sous réserve que vous ne vous trouviez pas dans 
un désert numérique où la réception est quasi inexistante.
Cet environnement informatique auquel une partie 

importante de la population a désormais accès, laisse tout 
de même une frange non négligeable de gens sur le bord 
de la route. Il s’agit des personnes sans domiciles stables, 
des personnes âgées isolées, des familles à faibles revenus, 
des populations d’origine immigrée et certainement des 
« incorruptibles » qui font partie de ceux qui ne souhaitent 
pas abandonner la relation humaine au profit d’une relation 
digitale.
Plus grave encore, la fracture numérique touche également 
ceux qui sont potentiellement les acteurs de cette transition, 
je veux parler des agents des institutions publiques, sociales 
ou médico-sociales qui peinent à suivre le mouvement qui 
est en marche depuis quelques années et qui continue de 
s’accélérer à un rythme effréné. En 2012, le processus de 
dématérialisation tend à se généraliser au sein des collectivités 
locales malgré une distorsion avec les capacités informatiques 
de certaines collectivités. Depuis, cette dématérialisation 
s’étend à de nombreux domaines et services (procédures 
comptables, marchés publics, facturation électronique, 
évaluation sociale...). La Loi du 7 août 2015 portant sur la 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
introduit un chapitre consacré à la dématérialisation des 
pièces justificatives et de la télétransmission des actes. Les 
échéances sont fixées et la machine est en route. Les agents, 
s’efforcent de suivre le mouvement, tant bien que mal, 
pas encore convaincus de la plus-value de ces opérations 
de dématérialisation et qui, pour l’heure, les mettent en 
difficulté.
Malgré une expérience professionnelle avérée, liée à leur 
statut de fonctionnaire, la cohabitation avec le numérique 
reste difficile pour un certain nombre d’agents confrontés 
à la prise en charge des problématiques sociales de leurs 
bénéficiaires. « Le tout, tout de suite », voilà la formule 
qu’évoquent les agents au service de l’action sociale de la 
commune quand des usagers manifestent leur impatience à 
obtenir leurs droits. Et paradoxalement, la transition digitale 
n’est pas un accélérateur, mais plutôt un ralentisseur de 
procédure. Je vais tenter d’expliquer ce fait qui, sans nul 
doute, devrait évoluer avec le temps : le temps de s’adapter.
Généralement le public reçu dans les structures sociales 
n’a pas de grandes affinités avec l’outil informatique. Soit 
pour des raisons financières, soit pour des préoccupations 
quotidiennes centrées sur les besoins de bases. C’est le cas 
pour les plus démunis. Partant de ce constat, l’agent va devoir 
solutionner une situation de rupture de droits, de pertes 
d’indemnités, d’inscription aux ASSEDIC ou encore bien 
d’autres situations. Le temps alloué à chaque bénéficiaire ne 
devrait pas excéder quarante minutes, faute de quoi les délais 
de prise de rendez-vous sont inévitablement rallongés. Par 
ailleurs, le temps imparti ne laisse pas la place à la découverte 
des portails mis à disposition par les différents opérateurs 
de services publics. Sans oublier que le bénéficiaire n’est pas 
forcement disposé à l’e-inclusion. Cette situation nécessite la 
mise en place d’ateliers spécifiques de découverte des portails 
informatiques car, n’en déplaise aux concepteurs, la navigation 
n’est pas aussi simple que cela puisse paraître. À moins d’avoir 
été initié au préalable, je ne suis pas certain que l’usager 
puisse être autonome dans ces démarches administratives !
Toutes ces contraintes associées à une connaissance 
superficielle de l’informatique par une partie des agents du 
service public, ne favorisent pas l’autonomie des usagers.

F(r)acture sociale pour « le tout numérique » / Haut débit pour ceux d’en bas ?
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Oui, je suis forcé d’admettre en toute humilité, que bien des 
agents dans les institutions sociales et médico-sociales sont 
encore trop éloignés de l’usage de l’outil informatique et 
de ses logiciels de bases. La fracture numérique existe aussi 
en interne, au sein des structures institutionnelles pourtant 
censées prendre le relais des opérateurs de services publics 
(CAF, CPAM, Pôle Emploi, CARSAT…), ces derniers ayant fermé 
en totalité ou partiellement leurs guichets d’accueil. 
Cette fracture interne a pour conséquence de ralentir le 
processus de réorganisation des services, ayant pour vocation à 
mieux répondre à la demande sociale sans cesse en croissance. 
L’efficience et la dématérialisation sont deux concepts dans l’air 
du temps qui s’inscrivent dans une société économiquement 
affaiblie où les dotations pour les collectivités sont revues 
à la baisse depuis déjà quelques années. L’automatisation 
des tâches est probablement la solution pour une meilleure 
productivité et pour une meilleure qualité de production. 
Ces deux arguments bien qu’ils soient extrêmement liés 
sont toutefois différents. En effet, bien que le dénominateur 
commun semble être celui de la performance et de la 
disponibilité de l’information, la vision diffère selon que l’on se 
place en tant que bénéficiaire, opérateur de services publics 
ou ordonnateur. Pour le bénéficiaire, il s’agit de satisfaire 
ses exigences dans des délais raisonnables, au regard de ses 
droits. Pour l’opérateur de services publics, il s’agit d’être en 
capacité de répondre efficacement à la problématique du 
bénéficiaire en optimisant les ressources techniques mises 
à sa disposition par la structure. Pour l’ordonnateur, il s’agit 
de remplacer un certain nombre de tâches réalisées par 
l’opérateur afin d’obtenir un gain de productivité et de fait, 
de rendre autonome le bénéficiaire dans ses démarches 
administratives. L’harmonisation des procédures par les 
formulaires, les champs de saisie obligatoires des données 
et tous les procédés informatiques répondent aux exigences 
de qualité de la production souhaitée. Malgré cela, à chaque 
échelon, les acteurs ne sont pas sur la même ligne de départ 
et d’arrivée. Les avancées technologiques et leurs mises en 
application dans les programmes de dématérialisation ont 
une longueur d’avance sur la capacité des utilisateurs à s’en 
saisir. L’automatisation des tâches reste donc un challenge, et 
il faudra sans doute accepter encore un certain temps qu’une 
partie de la population subisse de plein fouet ce virage du 
« tout numérique ».
Le travail à la chaîne a été le précurseur de l’automatisation 
des tâches au début du XXe siècle avec la naissance du 
« Fordisme » en 1914. Aujourd’hui, la transition numérique 
dans son registre a pour vocation à réduire les intermédiaires, 
diminuer le temps de traitement des opérations, faciliter 
l’accès à l’information et aux différentes formalités. De ce fait, 
elle nous condamne à l’adhésion car elle met en jeu notre 
qualité de vie à travers nos obligations administratives et 
professionnelles. Est-il encore envisageable d’ignorer cette 
technologie envahissante dans un monde connecté et à la fois 
peut-être déconnecté des réalités socio-économiques ?
Nombreux sont les pays dont le niveau de pauvreté est bien 
supérieur à celui de la France. Cette situation n’exclut pas 
l’arrivée des technologies numériques qui sur « la toile » 
rapprochent le guerrier Massai ou l’agriculteur Malgache des 
Galeries Lafayette, symbole de richesse des pays du Nord. 
Il est extraordinaire de constater que dans les campagnes 
rwandaises, pays des mille collines, les gens cultivent chaque 
parcelle de terre avec les moyens d’un autre âge et que les 
sonneries des téléphones mobiles accompagnent le chant des 
oiseaux. Eh oui, un grand opérateur de réseau mobile dans 
le monde, est passé par là. Le paysage a changé, les modes 
de vie, aussi. Fini les longues marches à pieds nus, visant à 
rendre visite au vieil oncle habitant le village voisin, distant 
d’une vingtaine de kilomètres. Désormais, moyennant un 

abonnement au réseau téléphonique de l’un et de l’autre, 
un coup de fil va satisfaire la relation familiale. Et si leurs 
finances le permettent, le jeune cultivateur et son vieil oncle 
pourront communiquer par Webcam et s’affranchir de la 
visite traditionnelle à domicile.
Du nord au sud, la transition digitale fait son office : crée du lien 
(superficiel), aliène, relie et, en même temps, isole, fracture et 
rend invisible les « déconnectés », ceux qui se battent pour 
éviter la rupture de la dernière allocation qui les tient encore 
debout. Car, malgré les avancées technologiques, les délais de 
traitement administratifs sont encore trop longs. Ne serait-ce 
pas la difficulté d’appropriation de l’outil numérique par les 
opérateurs qui en soit la cause ? 
Il semble urgent que les institutions sociales et médico-
sociales puissent bénéficier à grande échelle d’un programme 
de formations adaptées pour les agents directement 
confrontés au terrain. Notre mission de service public est, 
dans certaines circonstances, mise à rude épreuve. L’action 
sociale est considérablement impactée par la détresse d’un 
public qui jusque-là, était épargné. Le « Tout numérique » ne 
satisfait pas forcément les personnes en quête de relation 
humaine et souvent désemparées par leur situation sociale 
qui s’est dégradée au fil du temps. À nous, travailleurs sociaux 
de trouver la bonne articulation entre l’accueil physique du 
bénéficiaire et le traitement informatique de son dossier 
car force est de constater que les CCAS se substituent aux 
partenaires institutionnels qui ont fermé tout ou partie de 
leurs guichets d’accueil. Lors du congrès 2016 de l’Union 
Nationale des CCAS (UNCCAS) qui s’est déroulé à Clermont-
Ferrand, Joëlle Martinaux, Présidente, déclarait : « le CCAS 
est la petite lumière vers laquelle les plus précaires se dirigent 
quand ils n’ont plus d’espoir ».
À nous d’apporter cette lumière, même « en bas ».
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Espace Offre d’emploi

Le service emploi du CREAI PACA et Corse recueille et diff use en ligne les off res des 
secteurs social et médico-social des régions PACA et Corse.

Consulter les offres d’emploi :

Employeurs, vous souhaitez déposer une offre d’emploi ?

Contactez-nous pour connaître les condiƟ ons :
contact@creai-pacacorse.com ou 04 96 10 06 62

http://opn.to/a/o0cR7
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1   Directeur général du CAPs (54110), établissement public médico-social accueillant journellement 1000 personnes adultes en situaƟ on de handicap mental et/ou psychique.
Administrateur du GEPSO, Groupe naƟ onal des établissements publics sociaux et médico-sociaux, membre de son Comité scienƟ fi que.
Administrateur d’ANDICAT, AssociaƟ on naƟ onale des directeurs et cadres d’ESAT.
Jean-pierre.boissonnat@caps-54-51.com - Adresse : 4 rue Léon Parisot, 54110 Rosières aux Salines.
2   Jean BapƟ ste Delpuech (1860-1930) était sous-secrétaire d’État au Commerce, à l’Industrie et aux Postes et Télégraphe.
3   AIRHM : AssociaƟ on internaƟ onale de recherche scienƟ fi que en faveur des personnes handicapées mentales.
4    CNS : Conférence naƟ onale de santé, CNCPH : Conseil naƟ onal consultaƟ f des personnes handicapées, CNLE : Conseil naƟ onal de luƩ e contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Un progrès pour tous ?
Et l’ampleur de cette vague est telle qu’il vaut donc la peine 
de nous demander qui échappe encore à ces possibilités 
infinies ? Qui n’a pas accès à ces outils numériques, pour 
communiquer, jouer, s’instruire, travailler ? En premier lieu 
nous pensons bien sûr à ces zones géographiques pas ou peu 
couvertes, en France ou ailleurs dans le monde. Mais comme 
ce n’est sans doute pas une volonté stratégique de la part 
des opérateurs concernés, il s’agit plutôt d’une question de 
temps et de moyens à mettre en œuvre pour que 100 % du 
globe terrestre soit réellement connecté.
En revanche il existe une autre limitation à l’usage des tech-
nologies numériques qui crée ou peut créer une réelle frac-
ture entre les individus, et c’est à celle-ci qu’il semble primor-
dial de s’attaquer prioritairement : nous voulons parler des 
personnes portant un handicap mental ou psychique. Que 
celui-ci soit génétique ou post-traumatique, inné ou acquis, 
sévère ou léger, lié ou non au vieillissement, il y a là toute 
une catégorie d’individus, de citoyens, pour lesquels l’accès 
aux technologies modernes, en particulier celles de la sphère 
digitale est loin d’être évident, voire impossible.
Et la question se pose alors, que l’on pourrait reprendre d’ail-
leurs dans beaucoup de domaines : qu’est-ce que le handi-
cap ? Est-ce la différence que porte en elle une personne ? 

Mais ne sommes-nous pas tous différents, alors à partir de 
quand cette différence s’appellera-t-elle « handicap », et 
tolèrerons-nous qu’elle crée une barrière à certains égards 
infranchissable ? Ou bien est-ce l’environnement de cette 
personne et son adaptation qui ne permet pas de prendre 
suffisamment en compte justement cette différence qu’elle 
porte, la rejetant du coup en dehors de ce qu’on appelle la 
« normalité » ? 
Prenons un exemple pour illustrer ce fait. À la fin du XIXe 
siècle, lorsqu’un Parisien souhaitait téléphoner à un autre 
Parisien, il lui suffisait de donner le nom et l’adresse de son 
correspondant à l’opératrice. Mais l’augmentation du nombre 
d’abonnés est telle qu’en 1897 Jean-Baptiste Delpuech2 écrit 
aux quelques milliers de clients du téléphone que compte 
la capitale pour leur signifier qu’ils devront désormais dési-
gner les personnes qu’ils appellent par leur numéro et non 
par leur patronyme. Ce balbutiement du numérique fait 
scandale, sans compter les difficultés qu’il occasionne pour 
mémoriser ces données complémentaires. Voilà un « handi-
cap » qui perturbe la vie d’un certain nombre de personnes. 
Par la suite, la disparition des opératrices suite à l’arrivée 
de postes dotés d’un clavier ne simplifie pas la situation, en 
particulier pour les personnes handicapées ou malvoyantes. 
Mais aujourd’hui, guère plus d’un siècle plus tard, il suffit de 
dicter à son smartphone le nom de son correspondant pour 
être mis en contact. La boucle est bouclée et le progrès per-
met de revenir en arrière. Mais surtout de gommer l’impact 
d’une technologie limitant la vie quotidienne de certaines 
personnes. Le handicap est donc bien, en grande partie du 
moins, créé ou amplifié par un environnement défavorable.
Et il nous appartient donc de tout faire pour que nos envi-
ronnements soient le plus possible adaptés et accessibles à 
tous, quelle que soit leur différence. Comme le disait Daniel 
Boisvert, Professeur au Département des sciences du loisir 
et de la communication sociale de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, lors du XIIIe congrès de l’AIRHM3 en septembre 
2014 à Beaune « Nous ne pouvons permettre que certains, 
les personnes en situation de handicap mental et /ou psy-
chique, soient privés de cette évolution majeure dans notre 
monde qui se veut inclusif et accessible à tous ». Ou encore 
Thierry Dimbour, directeur général du CREAI d’Aquitaine lors 
de la matinée débat organisée conjointement au ministère 
de la Santé le 06 juillet 2017 par la CNS, le CNCPH et le CNLE4, 
sur le thème « Objets connectés et applications en santé » : 
« Nous devons tout faire pour que les personnes handicapées 
ne passent pas à côté de la révolution numérique en cours ».

Les institutions sociales
 et médico-sociales
Les institutions sociales et médico-sociales accueillent par 
définition des personnes fragilisées par un handicap, qu’il 
soit physique, mental ou psychique, ou bien encore social. 
Elles sont donc concernées au premier plan par les problé-

Dans quel monde vivons-nous ?
Jean-Pierre BOISSONNAT 1

Sur le plan du développement et de l’extension des 
possibilités qui nous sont off ertes, nous vivons une 
époque très excitante : après les moyens nouveaux 
apportés par les révoluƟ ons industrielles des derniers 
siècles (machine à vapeur, puis électricité, automobile, 
chemin de fer, téléphone, radio, télévision, etc.), nous 
voilà entrés dans l’ère de l’hyper-connecƟ vité. 
A chaque instant, en tout point du globe (ou presque !), 
nous avons, ou aurons tous sous peu accès à un réseau 
praƟ quement infi ni de correspondants. Et au-delà de 
la communicaƟ on, combien de services, dans les do-
maines les plus variés, nous sont off erts via l’Internet, 
combien d’applicaƟ ons nous simplifi ent la vie au quo-
Ɵ dien ? Leur nombre semble croitre sans cesse et ne 
pas pouvoir connaître de limite.
Et comme ces technologies évoluent sans cesse, leur 
coût va en diminuant, rendant ces applicaƟ ons acces-
sibles à presque tout le monde. Ce qui fait que peut-
être pour la première fois dans l’histoire humaine un 
progrès technologique, pourtant d’une immense por-
tée pour nos existences quoƟ diennes, ne crée pas ou 
très peu de discriminaƟ on par l’économique. C’est 
semble-t-il une donnée fondamentale de ceƩ e évolu-
Ɵ on de nos modes de vie, qu’il vaut la peine de souli-
gner, tant on s’approche enfi n de la réalisaƟ on de ceƩ e 
maxime : « un progrès n’en est réellement un que s’il 
est accessible à tous ».
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1 Voir par exemple l’applicaƟ on LiƩ leThumb, développée par la start-up éponyme.
2 Pour ce dernier exemple, voir le cahier « L’Epoque » dans Le Monde daté des 11 et 12 juin 2017.
3 TACO signifi e « Techniques d’Accompagnement à la CommunicaƟ on.
4 Cet appareil gardera par habitude le nom de TACO pour « TableƩ e d’Aide à la CommunicaƟ on ».

matiques soulevées plus haut, à savoir, pour reprendre le 
titre de la revue, celles qui concernent la transition digitale 
et les médiations numériques. Car non seulement il s’agit de 
rendre accessible au plus grand nombre les technologies nu-
mériques dans toutes leurs applications, mais il est utile et 
sans doute nécessaire de se questionner sur leur introduc-
tion dans les méthodes de travail des travailleurs sociaux en-
gagés dans ces institutions. 
Certains appareils peuvent améliorer la vie quotidienne (dé-
tecteur de chute, guidage mobile dans un environnement 
complexe1…). Une tablette peut aujourd’hui par le biais d’ap-
plications de plus en plus élaborées, remplacer différents ta-
bleaux muraux (plannings ou autres), ou offrir des espaces 
de jeux cognitifs ou récréatifs plus dynamiques et plus « mo-
dernes ». Une montre connectée équipée d’un GPS peut ai-
der une personne, autiste ou malade d’Alzheimer, à se guider 
dans le déroulé de sa journée, étape par étape, et éventuel-
lement à être localisée si nécessaire2. 
Mais des questions doivent rester ouvertes pour éviter de 
s’engager dans des impasses, de se fourvoyer ou de géné-
rer des frustrations chez les professionnels comme chez les 
usagers. À qui profite réellement le changement d’outil ? 
Comment ne pas transformer les usagers des institutions 
médico-sociales en « automates », dépendant totalement de 
l’appareil technique ? Comment gérer l’inversion du rapport 
hiérarchique, quand un « jeune handicapé » arrive rapide-
ment à utiliser l’application numérique avec plus de dexté-
rité que son accompagnant social ? Comment apprendre à 
l’usager à utiliser « avec modération » un appareil qui devient 
facilement et rapidement addictif, à l’instar de ce que cer-
tains parents vivent avec leurs propres enfants, qui peuvent 
passer des heures, fascinés par leur smartphone ou un jeu 
électronique, sans parler des risques de mauvais usages, de 
mauvaises rencontres, ou autres ?
Toutes ces questions sont bien réelles, et elles ne peuvent 
simplement être balayées d’un revers de main comme si 
n’étant que d’importance secondaire. Au contraire, il ap-
partient aux institutions sociales et médico-sociales de les 
prendre à bras-le-corps pour y apporter des réponses. Le 
métier d’accompagnant social sera nécessairement forte-
ment impacté par cette transition digitale, et il importe d’y 
réfléchir dès maintenant, de mettre en place les formations 
nécessaires des professionnels, avant même de réserver sur 
les budgets des allocations pour investir dans ces différents 
appareils. Des formations spécifiques dans ce domaine com-
mencent à voir le jour et c’est heureux, aux directions des 
institutions concernées d’anticiper les changements de de-
main en donnant aujourd’hui l’occasion à leurs équipes de 
s’y préparer. 

Quelques exemples
Nous allons passer en revue quelques exemples dans diffé-
rents domaines de ce qu’il est possible de mettre en œuvre, 
sans prétendre aucunement à l’exclusivité, sachant que de 
nouvelles applications naissent sans doute chaque jour ici ou 
là dans les institutions. Certains exemples déjà mentionnés 
plus haut ne seront pas développés ici, à charge pour le lec-
teur de se reporter aux références données en bas de page.

Le TACO et autres tablettes
En 2012, le directeur d’un établissement public médico-social 
de Lorraine crée TACO3, une association loi 1901 en parte-
nariat avec plusieurs autres institutions publiques, un labo-
ratoire universitaire consacré à l’automatique humaine et 
aux sciences comportementales, et une start-up qui souhaite 
fabriquer et commercialiser des dispositifs innovants. L’objet 
de cette association est « la recherche, le développement et 
la promotion d’outils d’aide à la communication permettant 
de favoriser les relations des personnes en difficultés liées 
aux handicaps, à l’âge ou aux risques d’exclusion ». Les éta-
blissements médico-sociaux définissent, en s’appuyant sur 
les remarques et aspirations des usagers de leurs services, 
les besoins prioritaires. Le laboratoire universitaire finalise les 
concepts sur le plan scientifique et technique, et la start-up 
se charge de lancer les processus de fabrication et de com-
mercialisation.
Le premier appareil ainsi conçu4 est une tablette tactile de 
grande dimension (diagonale de 150 cm), montée sur un dis-
positif motorisé à deux axes permettant de la mettre auto-
matiquement à niveau en fonction de la morphologie et de la 
capacité de l’usager utilisateur. Un logiciel de gestion des ap-
plications est conçu spécifiquement, ergonomique, permet-
tant d’ouvrir une session individuelle en touchant sa photo à 
l’écran. Cette session donne accès à diverses applications : le 
tableau des activités de la semaine, que les usagers peuvent 
remplir ou modifier avec ou sans les accompagnants so-
ciaux, un utilitaire pour formuler des demandes spécifiques 
(rencontre de la famille, accès à un service médical,…), des 
jeux cognitifs, l’accès aux services internet courants (Skype, 
YouTube, Cloud, album photo…).
Cet appareil, installé depuis plus d’un an dans un Foyer 
d’accueil médicalisé pour des personnes adultes autistes 
non-communicants, a permis de mettre en évidence plu-
sieurs points, dont certains ont déjà été mentionnés plus 
haut.
Tout d’abord il nécessite un fort engagement des profession-
nels utilisateurs, qui doivent être prêts à modifier leur façon 
de travailler avec les usagers, sans oublier la complexité liée 
au paramétrage de l’appareil, que tout le monde ne maîtrise 
pas. Il faut donc un support fort de la direction (sponsoring), 
car des coûts supplémentaires à la gestion courante sont na-
turellement à prévoir pour que le projet avance, ne serait-ce 
qu’à cause du temps que les professionnels doivent passer en 
plus de leurs occupations habituelles pour prendre en main 
l’appareil.
Ensuite, contrairement à ce qu’on aurait pu imaginer (par 
projection de nos propres envies ?), ce n’est pas la totalité des 
usagers qui s’est précipitée vers la tablette. Certains restent 
totalement à l’écart. Et, surprise supplémentaire, alors que 
le fait d’entrer dans sa session en touchant sa photo à l’écran 
paraissait évident pour tous au moment de la conception, 
certains usagers fortement déficients ne se reconnaissent 
pas et ne peuvent donc entrer. C’est ainsi que seuls quelques-
uns ont montré un intérêt et ont alors permis qu’un travail 
démarre avec leurs référents accompagnants. Dans ce cas le 
travail, bien que très lent (en grande partie à cause de la pa-
thologie des personnes de ce Foyer), montre des possibilités 
importantes. 
Les usagers deviennent de plus en plus habiles dans les ac-
tions de « drag and drop », ils modifient facilement leurs 

Dans quel monde vivons-nous ?
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1 DirecƟ on(s) n° 146 octobre 2016.
2 MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées.

plannings, et par le biais des différents outils proposés, une 
véritable communication s’établit, fait remarquable avec 
une population particulièrement déficiente sur ce plan. A 
l’aune de cette expérimentation, il semble que de tels outils 
peuvent et doivent se multiplier, car ils offrent de réelles pos-
sibilités de développement des activités d’accompagnement 
de personnes en situation de handicap mental ou psychique. 
Et permettre à ces usagers d’avoir ainsi accès à des services 
internet « grand public » nous parait également aller dans le 
sens des exigences des différentes lois qui régissent notre sec-
teur d’activité (voir ce que proposent des lois de 1975, 2002, 
2005) : trouver des moyens, techniques ou autres, pour que 
les personnes porteuses d’un handicap développent une au-
tonomie toujours plus grande, leur permettant de vivre une 
vie la plus « normale » possible.
D’autres exemples de ce type existent, proposés par diffé-
rents fournisseurs, le plus souvent à base de tablettes de di-
mensions « conventionnelles », et souvent porteuses de jeux 
plus ou moins cognitifs. Nous ne pouvons qu’encourager les 
institutions à aller plus loin, car ces outils peuvent être de 
véritables vecteurs de libération pour des personnes dont les 
limites dues à leur handicap les empêchent d’accéder à cer-
tains services auxquels ils ont droit comme tout citoyen de 
notre pays.

Dans la « silver-économie »
Un autre domaine dans lequel s’engouffrent les fournisseurs 
d’appareils numériques est le secteur des personnes âgées. 
Bien qu’elles soient parfois réticentes à utiliser de tels appa-
reils, par manque d’habitude, plusieurs dispositifs peuvent 
utilement être mentionnés ici. Ainsi dans une résidence 
accompagnée pour personnes âgées, une expérimentation 
est en cours, à partir d’un autre développement de la start-up 
mentionnée plus haut dans l’exemple du TACO : une « box » 
équipée de divers capteurs, sélectionnés par le résident lui-
même parmi plusieurs possibilités (détecteur de chute, dé-
tecteur de mouvement, ouverture du frigo, taux d’humidité 
de la salle de bain, etc.), permet d’enregistrer divers para-
mètres et de les combiner pour déterminer l’activité du ré-
sident. Celle-ci est alors comparée à son activité type, établie 
suite à plusieurs jours d’enregistrement. L’objectif est alors 
d’alerter si une modification semble porteuse d’un risque 
pour la personne.
C’est ainsi qu’on pourra s’assurer que l’hygiène corporelle 
reste normale, que l’alimentation est régulière, que le pas 
reste assuré, etc. Ces informations peuvent être transmises 
à une personne au choix de l’intéressé, famille, médecin, ser-
vice de veille spécialisé. L’appareil peut également faire des 
rappels vocaux sur l’horaire, sur certaines tâches à accomplir 
(prise de médicaments, rendez-vous, repas, sommeil, etc.). 
La question principale est bien sûr celle du traitement de ces 
informations. À qui les confier, comment assurer leur suffi-
sante confidentialité, à partir de quand déclencher une ac-
tion, et laquelle ? L’expérimentation en cours devrait donner 
quelques réponses ou pistes de réflexion, mais nous voyons 
là se développer des outils dont l’objectif est de favoriser le 
maintien dans son domicile d’une personne à besoins spéci-
fiques. 
D’autres exemples déjà mentionnés, comme le guidage mo-
bile, ou la montre connectée équipée d’un GPS, semblent 
eux aussi des outils prometteurs, permettant à la personne 
fragilisée par l’âge et les handicaps associés de garder le plus 
possible son autonomie, qu’elle habite son domicile ou une 
institution type EHPAD ou Maisons de retraite. 

Les « living labs »
Un dernier exemple qu’il nous parait important de citer 
concerne les processus de développement de tels disposi-
tifs, qu’ils soient destinés à des personnes handicapées ou 
à des personnes âges. Le temps du chercheur isolé qui dé-
veloppait seul dans son laboratoire est révolu, dans tous les 
domaines techniques. L’heure est au croisement des savoirs. 
C’est pourquoi dans le domaine de la transition numérique 
qui nous occupe ici, et des nombreuses applications qui peu à 
peu vont s’introduire dans l’accompagnement des personnes 
en situation de handicap, il est plus qu’ailleurs indispensable 
de recueillir préalablement les aspirations et les remarques 
des usagers. Eux seuls connaissent vraiment leur besoins et 
l’adéquation des dispositifs qu’on leur prose.
C’est l’objectif des « living labs » ou « laboratoires vivants ». 
Ils associent tous les acteurs concernés par un projet, de l’uti-
lisateur au financeur, en passant par les professionnels du 
médico-social, les industriels qui produisent. Comme le dit 
M Picard, référent santé du Conseil général de l’économie 
(CGE) et cofondateur du Forum des Living Labs en santé et 
économie : « Un Living Lab est à la fois une organisation et 
une démarche. Il procède de deux courants de réflexion. Le 
premier a trait à l’innovation ouverte, c’est-à-dire l’idée que 
l’on est plus innovant en partageant les idées et la recherche 
que seul dans son coin. La seconde notion, c’est la concep-
tion participative. Le dispositif intègre tous les acteurs d’une 
filière, en particulier l’utilisateur final, qui peut ainsi partager 
ses attentes, besoins, connaissances… dans la conception des 
solutions le concernant, conduisant à une offre industrielle 
adaptée et performante »1.
Si cette démarche peut s’appliquer à de multiples situations, 
elle semble particulièrement indiquée pour les dispositifs nu-
mériques qui nous concernent ici au profit des personnes en 
situation de handicap. Les associer dès le début de la concep-
tion est fondamental, tant le monde cognitif dans lequel évo-
luent certains d’entre eux est éloigné du notre. Et comme 
mentionné plus haut à propos de l’utilisation d’une photo 
pour s’identifier (cf. le TACO), on commet parfois des erreurs 
qui peuvent rendre une application totalement inutile. Et les 
institutions sociales et médico-sociales ont naturellement 
leur place dans ces dispositifs, car c’est à elles qu’il appar-
tiendra ensuite de déployer à grande échelle les dispositifs 
retenus et validés par le Living Lab.

Qui va payer ?
Avant de conclure, et sans remettre en cause tout l’intérêt 
d’accompagner dans les institutions sociales et médico-so-
ciales cette transition digitale, il faut quand même dire un 
mot sur son coût. Nous avons souligné en commençant que 
ce problème était minoré par la rapidité avec laquelle les pro-
duits évoluent, permettant une baisse continue des coûts à 
produit équivalent. Mais nous ne devons pas oublier que les 
personnes en situation de handicap vivent grâce à diverses 
allocations qui leur sont attribuées en fonction de leur besoin 
par des organismes tels que les MDPH2. Or pour attribuer les-
dites allocations, ces organismes s’appuient nécessairement 
sur des barèmes, sur des listes de matériels « agréés ». Et 
force est de constater que ces listes et ces barèmes ne sont 
pas mis à jour aussi rapidement que l’évolution des tech-
niques.

C’est ainsi qu’on peut trouver aujourd’hui des scooters élec-
triques adaptés à des personnes handicapées, des fauteuils 
motorisés sophistiqués qui permettent la verticalisation, ou 
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1 PCH : PrestaƟ on de CompensaƟ on du Handicap, mise en place à compter de janvier 2006.

qui peuvent monter et descendre des escaliers, des ordi-
nateurs spécialement équipés pour être utilisables par des 
personnes autistes ou déficientes intellectuelles. Sans par-
ler des logiciels ad hoc, qui se multiplient de plus en plus 
pour répondre à des besoins spécifiques. Mais bien souvent 
ces appareils ou dispositifs ne se trouvent pas sur les listes 
« agréées », et ne peuvent donc être prises en charge dans 
le cadre des allocations auxquelles ont pourtant droit les per-
sonnes handicapées, par exemple dans le cadre de la PCH1. 
Et l’on risque alors de retomber sur la fracture économique 
évoquée plus haut, soit fonction des moyens propres de l’in-
dividu concerné, soit en fonction de son réseau de relations, 
et de la volonté éventuelle d’une association de prendre à sa 
charge telle ou telle dépense.
De même, compte tenu de finances publiques de plus en plus 
tendues dans les domaines qui nous concernent, les institu-
tions ont beaucoup de difficulté à intégrer dans leurs budgets 
la mise en place de dispositifs numériques tels que ceux évo-
qués dans les exemples cités dans cet article, sachant que, 
les financeurs les renvoyant à des économies à faire dans 
d’autres secteurs pour équilibrer ces dépenses supplémen-
taires. Or contrairement au secteur lucratif, ou un investis-
sement peut être « rentabilisé », par réduction de coûts ou 
augmentation d’un chiffre d’affaire, les dépenses dont il est 
question ici n’auront d’autre rentabilité que l’amélioration 
de la vie des personnes accueillies dans les institutions, en 
leur permettant d’avoir recours au derniers développements 
technologiques auxquels tout citoyen dans notre pays peut 
prétendre.
Alors, même si cette question du financement dépasse lé-
gèrement le cadre de cet article, il nous semblait nécessaire 
de l’évoquer ici, car elle est très liée à la qualité de réponse 
que nous institutions apportent à l’accueil de personnes pour 
lesquelles l’accès aux technologies numériques est par dé-
finition plus difficile que pour l’ensemble de la population. 
Il nous semble que cela devrait faire l’objet d’études spéci-
fiques pour rechercher avec les pouvoirs publics des moyens 
pour répondre à ce besoin.

Conclusion
Alors, comme le demande le titre de cet article : dans quel 
monde vivons-nous ? Ou peut-être faudrait-il plutôt dire : 
Dans quel monde souhaitons-nous vivre ? De grands progrès 
ont été faits ces dernières années en matière d’accessibili-
té, soit par la mise au point d’appareils nouveaux (fauteuils, 
prothèse auditive…), soit par des aménagements de l’envi-
ronnement (ascenseurs, trottoirs surbaissés…), soit par un 
travail d’adaptation au quotidien (facile à lire et comprendre, 
utilisation de pictogrammes…), et tout le monde, handicapé 
ou pas, en profite largement ! Certes il reste encore à faire : 
on peut donner l’exemple de l’impossibilité de voter pour 
certaines personnes en situation de handicap parce que les 
bureaux de vote de leur commune sont dans le hall d’entrée 
de la mairie du village, une belle mairie XIXe siècle, avec son 
magnifique perron… et pas d’ascenseur.
Mais dans le domaine qui nous concerne ici, celui de la tran-
sition digitale dans laquelle nous sommes tous plongés, nous 
avons vu que si des expérimentations commencent à exister, 
elles ont besoin d’être consolidées, accompagnées et pen-
sées dans l’intérêt des usagers de nos institutions sociales ou 
médico-sociales. Certains préfèreraient fermer les yeux sur 
ces évolutions qui envahissent notre quotidien, considérant 

que pour les personnes en situation de handicap, l’urgence 
n’est pas là ! Mais il semble impossible d’y échapper, et d’ail-
leurs pour quelles raisons ? Avec une célérité exceptionnelle 
(pensons que l’IPhone n’a que 10 ans et il est déjà présent 
sur toute la planète avec un milliard d’exemplaires vendus…), 
nous revivons ce qui s’est passé dans la première moitié du 
XXe siècle, mais à vitesse beaucoup plus lente, au moment 
du déploiement des réseaux électriques, ou encore, dans le 
domaine de la communication, et encore plus lentement, 
au moment de l’invention de l’imprimerie au XVe siècle avec 
notamment Gutenberg.
Ces outils, car ce ne sont que des outils, nous ouvrent des 
possibilités de développement, avec le concours des usagers, 
même fortement handicapés, de nouvelles formes d’accom-
pagnement dans nos institutions. Mais comme disait Laurent 
El Ghozi, membre de la CNS et du CLNLE, à l’occasion de la 
matinée débat organisée par la CNS le 06 juillet dernier et 
déjà mentionnée plus haut : « L’arrivée de ces dispositifs nu-
mériques ne peut se faire sainement sans respecter quelques 
principes, comme par exemple :

a)  la mise en place de processus d’évaluation réelle de l’ef-
ficacité/utilité de ces outils, au risque qu’ils ne soient 
que des gadgets qui bientôt seront obsolètes,

b)  une prise en charge collective de leur mise en place, 
pour éviter que l’aspect économique ne crée une frac-
ture entre ceux « qui en ont les moyens » et les autres,

c)  un processus de conception-développement-mise en 
service entièrement réalisé avec les usagers qui s’en ser-
viront, car eux et eux seuls connaissent vraiment leur 
besoin, même s’ils ont parfois plus de difficultés que 
nous à les exprimer ».

Voilà un programme ambitieux qui ne peut que motiver cha-
cun pour que les personnes en situation de handicap puissent 
profiter pleinement de la révolution numérique en cours. 

Dans quel monde vivons-nous ?
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1  Equipe du FAM « Oriane» QuarƟ er les Laus 83670 Barjols / RespecƟ vement Chef de service Externat, Educatrice Spécialisée/coordinatrice Externat, Psychologue / oriane@presence83.fr.

Le Foyer d’accueil médicalisé (FAM) Oriane est géré par 
l’associaƟ on « Présence aux personnes handicapées » 
(Département du Var) qui a été créée en 1979 à l’iniƟ aƟ ve de 
personnes sensibilisées aux diffi  cultés que pouvait générer le 
handicap.

Le FAM Oriane a pour mission de proposer un lieu de vie 
et un accompagnement adaptés à des personnes aƩ eintes 
de Troubles du spectre auƟ sƟ que (TSA) ou de troubles 
apparentés entraînant une inadaptaƟ on ou une incapacité 
à une vie autonome en société. Par ailleurs, ces personnes 
présentent une forte défi cience intellectuelle, ce qui restreint 
d’autant plus les possibilités de communicaƟ on, d’échange 
et d’apprenƟ ssage déjà marquées par leur problémaƟ que 
auƟ sƟ que qui peut se résumer ainsi :

-  Besoin d’immuabilité : nos résidents s’aƩ endent à ce 
que les acƟ vités et le foncƟ onnement de la journée se 
déroulent « comme d’habitude » et même de façon 
rigoureusement idenƟ que. Sinon c’est le monde qui 
devient incertain et perd de son sens, ce qui représente 
une source d’incompréhension, de frustraƟ ons, voire 
d’angoisse massive.

-  Troubles de la rela  on à l’autre : la plupart de nos résidents 
ne Ɵ ennent pas compte de toutes nos règles sociales 
ou de façon tronquée. Cela se manifeste notamment 
par une diffi  culté, voire une incapacité, à produire des 
signaux verbaux ou non verbaux suscepƟ bles d’aƫ  rer 
l’aƩ enƟ on des autres personnes et d’y répondre. De plus, 
nos résidents présentent une diffi  culté ou incapacité 
à se meƩ re à la place d’autrui. Dans la plupart des cas, 
on peut considérer que notre langage parlé, avec ses 
réseaux sémanƟ ques (et ses registres imaginaire et 
symbolique), restera pour nos résidents comme une 
langue totalement étrangère.

« Comment » communiquer et 
« quoi » communiquer ?
Le défi  pour les équipes de terrain consiste souvent à ré-
soudre diff érents paradoxes. Par exemple, pour certains, il est 

important de savoir si l’acƟ vité « cheval » aura lieu ceƩ e se-
maine alors que pour d’autres, parler d’une acƟ vité qui aura 
lieu seulement dans quatre jours ou le lendemain, c’est déjà 
les perdre avec un inactuel qu’ils n’arrivent pas à dissocier 
de l’instant. Il en va de même pour ceux dont le « planning » 
de l’après-midi est annoncé dès le maƟ n afi n de les rassu-
rer alors que pour d’autres, cela suscite plus de quesƟ ons et 
d’agitaƟ on que d’apaisement.

Savoir donner la « bonne informaƟ on » est aussi un challenge : 
par exemple, une image ou un pictogramme représentant un 
supermarché ou un lac, suffi  t à certains pour comprendre ce 
qu’ils vont faire. Mais aƩ enƟ on à la route que l’on emprunte, 
à l’imprévu d’un arrêt à la staƟ on-service ou d’un détour 
quelconque, parce que l’anƟ cipaƟ on réclame aussi qu’on se 
plie à la leƩ re à tout ce qui est aƩ endu, au risque de voir se 
développer chez eux des troubles du comportement parfois 
spectaculaires.

Aussi, le projet d’établissement se propose de développer 
des ouƟ ls de communicaƟ on qui soient au plus proche du ni-
veau de compréhension de chacun. L’objecƟ f est de rendre 
compréhensible l’organisaƟ on des journées tout en laissant 
une place à l’expression d’un désir ou d’un refus de parƟ ciper 
à une acƟ vité.

Le Dr Jacques Constant (2013) développe ceƩ e idée que les 
personnes avec auƟ sme (TSA) ont une compréhension du 
monde très diff érente de la nôtre. Leur langage et leur mode 
de pensée très spécifi que nécessitent de construire un es-
pace commun de communicaƟ on où l’on va devoir intégrer 
leurs propres codes et modes de foncƟ onnement afi n de 
pouvoir communiquer.

Cet espace d’interacƟ on ne se crée pas de lui-même : il faut 
donc meƩ re en place des moyens qui compensent les défi cits 
(comme la verbalisaƟ on et l’aƩ enƟ on conjointe), notamment 
par des supports visuels qui soient manipulables physique-
ment.

Aujourd’hui, à l’ère du tout numérique, nous, professionnels 
de terrain et cadres du foyer, avons fait le constat que les pos-
sibilités off ertes par les nouvelles technologies ne sont pas 
assez exploitées au sein du FAM. Nous nous sommes donc 
appuyés sur les recommandaƟ ons de la Haute autorité de 
santé (HAS) et de l’Agence naƟ onale de l’évaluaƟ on et de la 
qualité des établissements et Services sociaux et médico-so-
ciaux (ANESM) (Enfants/adolescents avec TED : intervenƟ ons 
éducaƟ ves et thérapeuƟ ques coordonnées-mars 2012), pour 
répondre aux diffi  cultés rencontrées grâce au numérique, et 
ainsi :

-  meƩ re en place des systèmes de communicaƟ on augmen-
tée ou alternaƟ ve dans les diff érents lieux de vie ;

-  adapter l’environnement (ex : structuraƟ on spaƟ o-tempo-
relle, environnement sonore…) ;

-  anƟ ciper des situaƟ ons entraînant habituellement un com-
portement problème (violence, agressivité, angoisse...).

Autisme et numérique :
« Expérience de terrain au Foyer d’accueil médicalisé Oriane »

Antoine CHICHOUX, Isabelle MARTINEZ, Philippe BLANC 1

Aujourd’hui, à l’ère du tout numérique, nous avons fait 
le constat que les possibilités off ertes par les techno-
logies numériques ne sont pas assez exploitées dans 
notre insƟ tuƟ on alors qu’elles peuvent apporter des 
soluƟ ons alternaƟ ves de communicaƟ on. Grâce à l’ob-
tenƟ on de l’appel à projet « AuƟ sme et Numérique », 
nous avons souhaité meƩ re à jour nos ouƟ ls de com-
municaƟ on. Nous avons donc mis au point un projet, 
s’appuyant sur deux ouƟ ls numériques, les vidéopro-
jecteurs interacƟ fs et les tableƩ es tacƟ les. À travers cet 
arƟ cle, nous avons souhaité rendre compte de notre 
expérience de terrain, ce qui nous a amené à modifi er 
nos ouƟ ls, et comment nous avons mis en place ces 
aides techniques technologiques.
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1   Méthode TEACCH : « Avec ceƩ e approche, on tente de structurer l’environnement [de l’adulte et] de l’enfant et de lui donner des moyens de communicaƟ on alternaƟ fs. On se base sur la 
prémisse qu’un [adulte et/ou] enfant TED éprouve des diffi  cultés à foncƟ onner dans le monde actuel parce que ses structures cogniƟ ves ne lui permeƩ ent pas de décoder, interpréter et 
réagir aux signaux et indices verbaux et non verbaux » (ChreƟ en 2003).

       PECS : Le système PECS (Picture Exchange CommunicaƟ on System, Frost, Bondy, 1994) est une méthode de communicaƟ on non orale uƟ lisant des symboles visuel-graphiques qui est issue 
d’une approche hybride. Selon les auteurs du PECS, ce système suit des approches combinées behaviorale et foncƟ onnelle développementale (Troƫ  er MJ. CanƟ n C.,SuƩ on A. 2004).

Un projet de « mise à jour » 
des outils de communication
Le projet que nous meƩ ons en place consiste en une amé-
lioraƟ on, une mise à jour, des ouƟ ls que nous uƟ lisons déjà 
dans notre structure. Il est porté par deux co-responsables, 
Antoine Chichoux, chef de service de l’externat du FAM 
Oriane et du Service d’accompagnement médico-social pour 
adultes handicapés (SAMSAH) « La passerelle », qui est le 
responsable technique du projet (choix du matériel, instal-
laƟ on, uƟ lisaƟ on), et Isabelle MarƟ nez, coordinatrice de l’ex-
ternat du FAM, qui est la référente pédagogique. Elle anime 
un atelier communicaƟ on auprès de personnes aƩ eintes 
d’auƟ sme depuis dix ans. L’objecƟ f de cet atelier est de dé-
fi nir un système de communicaƟ on adapté et effi  cace, afi n 
d’organiser l’environnement (temps et espace), de faciliter 
les déplacements (en donnant des repères), de prévenir les 
changements, d’apprendre à faire une demande, à com-
prendre une demande, et à accomplir une tâche. Ceci via 
des intervenƟ ons de nature éducaƟ ve, comportementale et 
développementale, en s’inspirant du programme TEACCH 
et en uƟ lisant la méthode PECS1. Nous allons voir ensemble 
comment nous avons, depuis un peu plus d’un an fait évoluer 
nos aides techniques afi n de répondre au mieux aux besoins 
des personnes hébergées.
Pour ce qui est de la structuraƟ on temporelle, nous uƟ lisons 
régulièrement le Time Timer qui propose la visualisaƟ on 
d’une durée. Il rend la noƟ on de temps réelle, et permet, par 
exemple, de visualiser un temps de travail, un temps de pause 
ou encore de montrer le temps qu’il reste avant la fi n de l’ate-
lier, avant de passer à table. Des plannings personnalisés ont 
aussi été installés dans les chambres des résidents afi n d’or-
ganiser leur journée, de visualiser quel jour a lieu telle ac-
Ɵ vité qu’ils réclament… cela permet une permanence de la 
consigne, une diminuƟ on de l’angoisse et un travail d’autono-
misaƟ on. Dans la conƟ nuité de ceƩ e démarche, nous avons 
proposé l’uƟ lisaƟ on de tableƩ es numériques avec la mise en 
place d’un planning hebdomadaire accessible à certains.  En 
complément, les tableƩ es comprennent aussi un logiciel de 
séquençage de l’acƟ vité, HABILOOTY. 

Logiciel Habilooty sur table  e tac  le
h  p://www.ezooty.com/habilooty.php 05/07/2017

Habilooty s’installe sur une tableƩ e tacƟ le et permet à l’uƟ -
lisateur d’être soutenu dans la réalisaƟ on de tâches quoƟ -
diennes, décomposées en séquences clairement explicitées.

Nous uƟ lisons des tableƩ es de dix pouces (protégées par 
une coque en caoutchouc afi n d’éviter qu’elles ne cassent à 
la moindre chute) ce qui «permet une vision confortable à 
bonne distance, une manipulaƟ on adaptée et la possibilité 
d’un partage à deux de la vision de l’écran », (Virole, 2014),  
sous Android (environnement plus ouvert qu’IOS (système 
d’exploitaƟ on d’Apple), avec de nombreuses applicaƟ ons 
gratuites), en portant une aƩ enƟ on parƟ culière aux appli-
caƟ ons, « Leur confi guraƟ on, prise en main, accessibilité » 
(DesmeƩ re, Delerot, 2013).

Nous avons aussi mis en place des Vidéoprojecteurs interac-
Ɵ fs (VPI) grâce auxquels nous projetons le planning de la jour-
née sur le lieu de vie du résident. Cela permet aux résidents 
de visualiser les absences des animateurs d’ateliers (la pho-
tographie de l’éducateur est alors mise dans une maison), de 
visualiser les acƟ vités extérieures fi xes de la semaine, de leur 
signifi er si l’acƟ vité a lieu ou pas et le cas échéant par quoi 
elle est remplacée (repérage et structuraƟ on temporelle).

 

VPI du FAM Oriane et Planning journalier 06/07/2017 
Photo S. Degioanni (secrétaire FAM) 

Grâce aux VPI, nous proposons aussi des acƟ vités éduca-
Ɵ ves en groupe. À travers le jeu, des interacƟ ons se créent, 
on prend conscience de l’autre. On apprend à s’amuser, à 
aƩ endre son tour, à gagner, à perdre… C’est l’émergence de 
compétences sociales. Au niveau des apprenƟ ssages, il y a 
une amélioraƟ on de la maîtrise des gestes, de l’acƟ on du 
pointage, de l’aƩ enƟ on, de la concentraƟ on.

Autisme et numérique : « Expérience de terrain au Foyer d’Accueil Médicalisé Oriane »
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1  AAPEP : EvaluaƟ on qui met en avant les compétences acquises et en émergence de la personne dans divers domaines comme l’autonomie, le travail, le comportement social, la communi-
caƟ on foncƟ onnelle, les apƟ tudes de loisirs…

En ce qui concerne les moyens de communicaƟ on, notre 
support standard est un classeur muni de planches de picto-
grammes basés sur le PECS.
Pour aller plus loin, les tableƩ es que nous avons achetées 
sont munies du logiciel Comooty. 

 

Logiciel Comooty sur table  e tac  le   
h  p://www.ezooty.com/comooty.php 05/07/2017

Comooty est présenté comme un classeur de communi-
caƟ on, personnalisable, mobile et aƩ racƟ f. Il s’installe sur 
une tableƩ e tacƟ le et permet d’avoir accès à des tableaux 
de communicaƟ on personnalisés, composés d’images et de 
messages sonores associés.
Un groupe « communicaƟ on » teste en premier ce nouvel 
ouƟ l. Les résidents ont été sélecƟ onnés selon l’évaluaƟ on 
AAPEP (Profi l Psycho EducaƟ f pour Adolescents et Adultes1), 
et EFI (EvaluaƟ on des compétences foncƟ onnelles pour l’in-
tervenƟ on auprès d’adultes ayant de l’auƟ sme et /ou une dé-
fi cience intellectuelle sévère) pour les résidents uƟ lisant déjà 
une aide à la communicaƟ on, ceci en lien avec le projet de vie 
de la personne.
Nous nous sommes posé de nombreuses quesƟ ons lors de 
l’élaboraƟ on et de la mise en œuvre de ce projet. Est-il ju-
dicieux d’uƟ liser des tableƩ es tacƟ les ? Leur uƟ lisaƟ on est-
elle adaptée au public accueilli dans notre établissement ? 
Combien devons-nous acheter de tableƩ es ? Devons-nous 
les confi er à nos résidents ?  
Notre réfl exion a évolué au cours de points spécifi ques orga-
nisés entre le référent technique et le référent éducaƟ f. L’ap-
port du psychologue a été déterminant pour certains choix. 
Nous nous sommes aussi beaucoup documenté sur le sujet, 
avec les recommandaƟ ons de bonnes praƟ ques, mais aussi 
sur internet, sur les sites spécialisés qui proposent de plus en 
plus de matériel « prêt à l’emploi ».

Aujourd’hui, nous sommes toujours dans une phase de test, 
que nous espérons limiter à une année post-récepƟ on du 
matériel, nous avons choisi pour l’instant de ne pas encore 
confi er les tableƩ es aux résidents. Nous avons aussi opté 
pour une personnalisaƟ on des tableƩ es par « profi ls d’uƟ li-
sateurs » avec un écran d’accueil en foncƟ on de la personne 
qui uƟ lise ceƩ e tableƩ e, une bibliothèque Habilooty et Co-
mooty personnalisées. Ainsi, chaque uƟ lisateur a un profi l qui 
correspond à certaines foncƟ onnalités, certains programmes 
sont accessibles ou non en foncƟ on des capacités de chacun. 
Nous considérons donc que les tableƩ es « n’apparƟ ennent » 
pas à un résident spécifi quement, son profi l pouvant être 
chargé sur toutes les tableƩ es et chacune contenant plu-
sieurs profi ls. Nous, référent technique et référente éduca-
Ɵ ve, avons aussi choisi dans un premier temps de n’uƟ liser 
les tableƩ es que dans l’atelier communicaƟ on, et en atelier 
cuisine afi n que les uƟ lisateurs se saisissent de l’ouƟ l, se l’ap-
proprient. La diffi  culté pour nos résidents étant le passage 
d’une uƟ lisaƟ on de l’objet basique, à une conceptualisaƟ on 
de l’usage, une compréhension de l’objet en tant que réel 
support informaƟ f.

Obstacles et points positifs
Malheureusement, les problémaƟ ques des résidents de 
notre structure semblent limiter fortement l’accès à ce ni-
veau d’uƟ lisaƟ on et nous avons, au cours de la mise en place 
de ce projet, rencontré quelques diffi  cultés…

Les résidents de la structure ont des profi ls cogniƟ fs très 
variés et des modes relaƟ onnels parfois opposés, ce qui de-
mande une adaptaƟ on conƟ nue des professionnels. Certains 
ont besoin d’une guidance pas à pas, on commence par leur 
proposer de se familiariser avec le simple fait de toucher du 
doigt une tableƩ e. Pour d’autres, il s’agira plus de canaliser 
des gestes impulsifs, de travailler sur l’aƩ enƟ on conjointe 
par exemple. Le temps de préparaƟ on et d’installaƟ on pour 
uƟ liser de façon opƟ male ce matériel est aussi extrêmement 
long. Par exemple pour les VPI, il a fallu choisir le lieu d’ins-
tallaƟ on en foncƟ on de contraintes techniques assez spéci-
fi ques (éclairage, longueur de câblage pour l’alimentaƟ on 
électrique, longueur de câblage pour la mise en réseau, hau-
teur et largeur du mur sur lequel projeter, structure du mur, 
revêtement…) et de contraintes éducaƟ ves (lieu de passage, 
lieu de vie, disponibilité des résidents pour être acteurs à cet 
endroit). Une fois l’emplacement choisi, il a fallu installer par 
nos propres moyens ce matériel, faire les réglages, réfl échir à 
une protecƟ on amovible…

U  lisa  on du VPI par un résident du FAM 06/07/2017 Photo S.Degioanni (secrétaire FAM)
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Pour les tableƩ es, l’apprenƟ ssage par les professionnels, 
de l’uƟ lisaƟ on du logiciel de gesƟ on, Bibliootypro prend du 
temps.

 

Logiciel Bibliooty Pro sur table  e tac  le   
h  p://www.ezooty.com/bibliooty.php 05/07/2017

Le principe du logiciel est d’uƟ liser des photos / images / 
pictogrammes, associés à des phrases sonores enregistrées, 
que ce soit dans des tableaux de communicaƟ on (Comooty) 
ou des tâches séquencées (Habilooty). L’ensemble de ces 
contenus mulƟ médias, personnalisé pour un uƟ lisateur, est 
appelé « bibliothèque ». Bibliooty PRO permet de confi gurer 
un nombre illimité de ces bibliothèques d’images et de mes-
sages sonores. 
Il faut aussi choisir des pictogrammes adaptés, réfl échir à 
une uƟ lisaƟ on diff érente pour chacun, commencer à l’uƟ liser 
avec lui. Sans compter les problémaƟ ques liées à la gesƟ on 
des autorisaƟ ons réseau et sécurité pour l’installaƟ on de 
nouveaux programmes sur les ordinateurs de la structure….
Mais quelques bonnes surprises nous aƩ endaient aussi. 
Comme précisé précédemment, nous avons choisi de faire 
vivre nos VPI via l’uƟ lisaƟ on de jeux interacƟ fs. Par exemple, 
des Memory Images, des Memory Sons, des jeux de recon-
naissances de formes et d’objets, etc. La plupart de nos ré-
sidents ont révélé des capacités créatrices, motrices, adap-
taƟ ves, d’apprenƟ ssage, insoupçonnées dans ces moments 
privilégiés. Leur prise en main du système VPI a été extrê-

mement rapide, ils ont très vite compris l’interacƟ on Main/
tableau ou Stylet/tableau. Lorsque le planning est affi  ché, la 
foncƟ on interacƟ ve est désacƟ vée, et au bout de quelques 
jours, les résidents ont réussi à faire la diff érence entre la 
« foncƟ on » planning (ou le VPI n’est qu’un vidéoprojecteur) 
et les moments où les jeux sont projetés et où le VPI rede-
vient interacƟ f. Nous nous préoccupions aussi beaucoup de 
la possible casse du matériel. En eff et, le vidéo projecteur est 
à 2m du sol et donc accessible à certains résidents, (malgré 
la protecƟ on) c’est un objet nouveau, imposant, qui fait du 
bruit, de la chaleur, qui projeƩ e une image, et nous pensions 
que certains résidents risquaient de l’endommager. A ce jour, 
nous n’avons rencontré aucune problémaƟ que de ce type. 
Nous notons aussi que les résidents semblent uƟ liser les ta-
bleƩ es assez facilement, peut-être parce que justement il n’y 
a pas de relaƟ on à l’autre, pas d’interacƟ ons, et qu’ils n’ont 
pas à décoder une intenƟ on, une demande, une mimique… 
C’est donc un réel ouƟ l pour nous au niveau des apprenƟ s-
sages et de la communicaƟ on.
Aujourd’hui, nous sommes dans une phase d’appropriaƟ on 
de ces diff érents ouƟ ls à la fois pour les résidents et les pro-
fessionnels de terrain. Notre objecƟ f est d’amorcer un pas-
sage dans la seconde phase du projet : la phase d’uƟ lisaƟ on 
dans le quoƟ dien, l’inscripƟ on de ce matériel dans la vie de 
l’insƟ tuƟ on. En eff et, les VPI ayant été installés et testés, 
maintenant nous allons les faire vivre, les uƟ liser toutes les 
semaines pour projeter les plannings, d’abord sur le site de 
Barjols, puis sur le site de Tavernes. Ils serviront aussi pour 
des acƟ vités de groupe hebdomadaires. Il faudra pour cela 
former les professionnels de chaque site, ce qui prendra plu-
sieurs mois.
Pour ce qui est des tableƩ es, leur uƟ lisaƟ on dans le groupe 
communicaƟ on et lors de l’atelier cuisine, permeƩ ra d’affi  ner 
leurs réglages, de vérifi er leur perƟ nence auprès de certains 
résidents. 
L’objecƟ f est que l’uƟ lisaƟ on de ce matériel passe dans la 
culture de l’établissement.
Ce projet a pu voir le jour grâce à l’obtenƟ on, en 2016, d’un 
fi nancement de la FondaƟ on Orange relaƟ f à un appel à pro-
jet sur la thémaƟ que de l’auƟ sme et du numérique, obtenu 
en 2016.

Autisme et numérique : « Expérience de terrain au Foyer d’Accueil Médicalisé Oriane »
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1   Equipe de l’IME La Pépinière 545 chemin de la Pépinière 13600 La Ciotat.
RespecƟ vement : Psychologue Clinicien et Coordinateur du pôle thérapeuƟ que de l’IME ; Enseignante Spécialisée et Coordinatrice Pédagogique de l’IME ; Psychologue Clinicienne ; 
Conseillère Pédagogique auprès de l’Inspecteur de l’ÉducaƟ on NaƟ onale chargé de l’adaptaƟ on scolaire et de la scolarisaƟ on des élèves handicapés à Marseille .
Contact : f.bensoussan@arpejh.fr.

L’Institut médico-éducatif La Pépinière fut créé en 1965. Son 
objectif était dès cette date de « contribuer à la sauvegarde 
et la protection » des enfants accueillis.

L’ARPEJH (Association Régionale pour le Placement et l’Edu-
cation des Jeunes Handicapés), Association Loi 1901, en assu-
ra la gestion à partir de 1978 et, à l’objectif ci-dessus, ajouta 
d’une part celui des soins et de la rééducation et d’autre part 
celui d’apporter aux jeunes accueillis une aide morale et ma-
térielle afin de faciliter insertion socioprofessionnelle future 
soit en milieu ordinaire soit en milieu protégé.

L’IME est d’abord un lieu de soin. Ainsi deux choses y sont 
primordiales : 

-  la fonction d’accueil : c’est-à-dire offrir une mise à l’abri et 
une contenance aux usagers ;

-  la fonction soignante : c’est-à-dire de restituer aux usa-
gers une dimension humaine.

Les soins prodigués en IME, incluant les dimensions médi-
cales, psychologiques, éducatives et pédagogiques, sont en-
visagés de façon globale et plurielle, c’est à dire sans privilé-
gier une méthode exclusive. Ils s’attachent à une approche et 
une compréhension dynamique, dans le cadre de la vie insti-
tutionnelle quotidienne, de la problématique et des possibili-
tés de chaque usager, en tant que personne inscrite dans une 
histoire et dans un contexte familial et social. Cette approche 
débouche sur la réalisation d’un projet individualisé d’ac-
compagnement alliant soins, éducation et pédagogie, le PIA. 

Celui-ci est élaboré lors des réunions de synthèse clinique qui 
réunissent l’ensemble des intervenants le mardi matin
La notion de soin à l’IME doit être entendue dans son accep-
tion la plus large, recouvrant toutes les actions de prévention 
et de mise en œuvre thérapeutique. L’objectif sera donc, par 
un ensemble d’aides et «de soins» appropriés, d’accompa-
gner les usagers à (re)découvrir et développer leur propre dy-
namique évolutive. Elle permet d’augmenter leurs capacités 
d’autonomie et de socialisation ainsi que de favoriser leurs 
performances intellectuelles et relationnelles.

Définition générale des médiations 
et des médiations à l’IME
Le terme « médiation », à qui on attribue souvent plusieurs 
définitions, est un mot utilisé dans différents domaines. Dans 
cet article, nous ne nous attacherons pas à trouver le sens 
exact de ce terme, nous essayerons cependant de nous inter-
roger sur les caractéristiques spécifiant son utilisation au sein 
d’un Institut Médico-éducatif accompagnant des enfants et 
des adolescents déficients intellectuels avec ou sans troubles 
associés. Nous approfondirons tout particulièrement les 
médiations numériques. Marc Richelle définit la médiation 
comme « un passage par une étape ou variable intermé-
diaire, rendant compte de la liaison entre deux évènements 
que la voie directe ne paraît pas pouvoir expliquer » (1991 : 
442). De ce fait, la médiation sous-entend un passage entre-
deux, un « espace transitionnel » qui permet d’établir un lien. 
Les médiations, qu’elles soient groupales ou individuelles, 
sont avant tout une rencontre : rencontre avec l’objet média-
teur, avec l’autre et avec soi-même. Elles sont alors un outil 
intéressant en ce qu’elles offrent à la fois un cadre original 
et pertinent. Elles apparaissent comme un moyen permet-
tant de relier deux ou plusieurs individus à travers la création 
d’un espace facilitant la mise en jeu de processus de sym-
bolisation et de subjectivation. La photo, le conte, le collage, 
la peinture, le modelage, etc., peuvent être appréhendés 
comme des activités à médiation. Elles peuvent représenter 
un étayage pour pallier aux difficultés ou aux possibles défail-
lances du monde interne de l’individu. Elles offrent ainsi un 
support d’expression, de représentation, mais également de 
partage et de création. 

Les médiations à l’IME
De nombreuses activités, groupes et ateliers à médiations ap-
paraissent à l’IME. Elles sont envisagées à travers trois axes : 
thérapeutique, pédagogique et éducatif. Elles peuvent être 
effectuées de manière individuelle ou groupale. Chacune est 
dirigée par deux ou plusieurs professionnels avec des objec-
tifs et des spécificités bien définies. Certaines, comme la mé-
diation picturale, la médiation par le cheval ou encore l’ate-
lier d’expression corporelle, sont uniquement dirigées par 
le pôle thérapeutique. D’autres, comme le groupe escalade 
ou le groupe phonologie par exemple, sont mises en place 

Ce que nous apprend le numérique des défi cients intellectuels : 
regards croisés à l’Institut médico-éducatif La Pépinière (13)

Florian BEN SOUSSAN, Émilie ROMON, Joséphine GOETZ, Céline PINCHON 1

Le présent arƟ cle traitera de l’apport des médiaƟ ons 
numériques dans un InsƟ tut médico-éducaƟ f (I.M.E.) 
auprès d’enfants avec défi ciences intellectuelles avec 
ou sans troubles associés. CélesƟ n Freinet, en son 
temps, voulait que dans sa pédagogie ses élèves com-
prennent que leurs écrits allaient être lus. Il se servait 
de l’ouƟ l imprimerie comme aujourd’hui nous uƟ lisons 
l’ouƟ l numérique dans la même opƟ que pédagogique. 
À l’IME, les médiaƟ ons sont le premier support de tra-
vail des professionnels. Qu’elles soient pédagogiques, 
éducaƟ ves ou bien encore thérapeuƟ ques, les média-
Ɵ ons sont uƟ lisées à l’IME pour accompagner les usa-
gers. PeƟ t à peƟ t les médiaƟ ons numériques ont fait 
leur entrée dans le quoƟ dien de l’IME. Mais à quelles 
condiƟ ons les technologies et ressources numériques 
peuvent-elles parƟ ciper à la construcƟ on d’apprenƟ s-
sages pour des enfants connaissant des diĸ  cultés im-
portantes des foncƟ ons cogniƟ ves et intellectuelles ? 
En quoi le numérique peut-il être une médiaƟ on afi n 
d’aider les enfants à meƩ re en place des compétences 
qui pourraient leur permeƩ re d’entrer plus facile-
ment dans les apprenƟ ssages ? Comment transformer 
l’aƩ racƟ vité de l’ouƟ l numérique en ouƟ l d’apprenƟ s-
sage ? Comment la mise en place d’un ouƟ l de commu-
nicaƟ on alternaƟ f numérique permet d’aider l’enfant 
en diĸ  cultés dans son rapport à l’autre ?
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Ce que nous apprend le numérique des défi cients intellectuels

par différents professionnels, ce qui offre une approche in-
terdisciplinaire. D’autres encore, comme les médiations nu-
mériques, sont utilisées pour pallier aux difficultés cognitives 
intellectuelles en vue de faciliter l’entrée dans les apprentis-
sages. 
Ces médiations sont dans la plupart des cas effectuées en 
petit groupe. La dimension groupale est fortement mise en 
avant à l’IME. Cette dernière semble particulièrement inté-
ressante face à la problématique des jeunes. En effet, elle 
peut être perçue comme un second médiateur dans le sens 
où elle permet une diminution de l’angoisse présente dans la 
relation duelle en ce qu’elle fait tiers entre soi et l’autre. Elle 
offre également un espace dans lequel l’enfant ou l’adoles-
cent va pouvoir disposer de diverses identifications, notam-
ment avec ses pairs. L’enveloppe groupale peut également 
offrir un cadre contenant et sécurisant pour ces jeunes aux 
enveloppes souvent fragilisées si ce n’est défaillantes. Ces di-
verses médiations sont envisagées dans l’accompagnement 
des enfants et des adolescents en lien avec leurs besoins et 
leur projet individualisé. Elles sont créées dans le but qu’ils se 
(re)découvrent et développent leur propre dynamique évolu-
tive. Elles permettent également d’augmenter leurs capacités 
d’autonomie et de socialisation ainsi que de favoriser leurs 
performances intellectuelles et relationnelles. 
Le travail autour des activités à médiations à l’IME s’articule 
autour du corps, de la parole et de la création. Il engage un 
rapport à l’autre de manière plus apaisée tout en offrant un 
espace de jeu et de création. Il est aussi un moyen de com-
munication alternatif dans une clinique où l’accès au langage 
et à la symbolisation est difficile pour la plupart des usagers. 
Il offre alors un support projectif, un espace d’expression et 
de jeu. 
Dans notre établissement les médiations représentent une 
part importante dans le suivi des usagers. Elles sont créées et 
interrogées avec précision afin d’offrir un accompagnement 
au plus près des attentes du jeune et de sa famille. Elles sont 
aussi pensées en lien avec le public accueilli et son univers. En 
cela, les technologies numériques ne peuvent être écartées 
ou oubliées. Ainsi, c’est en s’adaptant à l’évolution de notre 
société et des jeunes tout particulièrement, que les média-
tions numériques font leur entrée au sein de l’IME. 

Médiations numériques à l’IME
Dans notre établissement, cinq enseignants spécialisés de 
l’Éducation nationale travaillent à temps plein. Nous sommes 
conscients que cette dotation est une chance car il est rare 
d’avoir autant d’enseignants spécialisés au sein d’un IME.
Le travail des enseignants s’articule autour de quatre axes 
fondamentaux :

•  construire les apprentissages autour des compétences 
de chacun ;

•  entraîner les élèves à réutiliser leurs acquis scolaires en 
dehors de la classe ;

•  développer des habitudes positives qui favorisent l’ap-
prentissage ;

•  apprendre ensemble.
Apprendre c’est d’abord saisir des informations, pouvoir les 
traiter, et communiquer une réponse. C’est aussi savoir uti-
liser sa mémoire, mener une tâche jusqu’à son terme, ac-
cepter de se tromper, savoir corriger et tirer profit de ses er-
reurs, savoir accepter les conseils ou l’aide de ses pairs, savoir 
prendre son temps, planifier une tâche… Toutes ces actions 

sont effectuées dans un lieu où des repères et un cadre sont 
présents permettant d’acquérir des habitudes de travail sans 
lesquelles il n’est pas d’apprentissage possible. La classe est 
un lieu d’apprentissage collectif, elle ne doit pas être une ré-
éducation individuelle... Il peut arriver qu’un enseignant ac-
cueille un ou deux élèves et les accompagne au plus près de 
leurs besoins scolaires ; mais l’objectif à long terme est de 
permettre à ces jeunes de pouvoir s’épanouir dans un groupe 
puisqu’un des objectifs prioritaires de l’établissement est de 
permettre aux jeunes de s’intégrer au mieux dans la vie so-
ciale.
Les domaines travaillés sont en lien avec les programmes offi-
ciels de l’Education nationale et le Socle commun de connais-
sances, de compétences et de culture.
La pédagogie de projet, le travail en partenariat, la transver-
salité et l’interdisciplinarité sont au cœur de notre action 
permettant de donner du sens à toute activité pédagogique 
proposée aux élèves de l’IME. Les enseignants travaillent es-
sentiellement le langage (oral et écrit), les mathématiques, la 
connaissance du monde qui nous entoure, les disciplines ar-
tistiques, le vivre ensemble et la connaissance et l’utilisation 
des outils numériques.
Chaque enseignant possède dans sa classe un ordinateur 
et une imprimante couleur, l’utilisation de ces outils par les 
élèves était déjà omniprésente dans la pratique pédago-
gique.  L’enseignante de la SEES (Section d’éducation et d’en-
seignement spécialisé) travaille avec deux tablettes tactiles 
depuis 2013-2014. L’accès à l’Internet restant compliqué…

L’arrivée du TNI : une révolution 
au sein de la structure 
En 2014, l’établissement a investi dans un Tableau numérique 
interactif (TNI). Ce matériel a été accueilli comme un don du 
ciel : enfin, nous allions pouvoir entrer dans la révolution nu-
mérique. Ce TNI fonctionne avec un logiciel spécifique et un 
ordinateur portable affilié à ce tableau. C’est effectivement 
un investissement en termes de coût pour la structure mais 
la Direction avait fait le pari que cet outil pouvait vite devenir 
indispensable… Les écoles aux alentours étaient dotées de ce 
type de matériel alors pourquoi pas nous ?
Après six mois d’utilisation du TNI en classe, nous avons pu 
noter de très nombreux points positifs quant à cet investisse-
ment, il nous a été demandé d’effectuer un bilan et d’évaluer 
son utilisation. Ce TNI permet notamment de capter et gar-
der l’intérêt des élèves, générer l’interaction, donner une ré-
alité aux apprentissages, dynamiser l’enseignement, susciter 
un réel engouement , favoriser et encourager l’accès à l’Inter-
net, que nous avons enfin réussi à avoir (avec un cadre établi 
au préalable) C’est un outil extraordinaire qui comporte des 
intérêts pédagogiques certains pour les élèves ; il est plus fa-
cile de créer du dialogue et d’échanger avec un TNI qu’avec 
un tableau conventionnel. Le fait de pouvoir réfléchir et de 
communiquer oralement sa démarche avec une posture, une 
gestuelle et des interactions différentes favorise la commu-
nication.
Il permet de mieux organiser les échanges et les moments 
collectifs ; la construction en groupe d’un document ou 
d’une connaissance (socioconstructivisme), la comparaison 
de propositions différentes… mais également l’impression 
du résultat final et donc de la trace à conserver. Il propose 
une meilleure qualité des documents présentés, la possibilité 
de visualiser en grand, en couleur, de zoomer Avec cet ou-
til, l’élève peut manipuler ; il essaye, trie, revient en arrière… 
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Il travaille également sa mémoire et l’évolutivité des docu-
ments produits (retour sur des notions déjà abordées, ajouts, 
corrections...), il peut utiliser simultanément des supports 
variés (audio/vidéo/textes). C’est aussi un véritable gain de 
temps. Enfin, ce TNI n’est pas exclusivement utilisé par les 
enseignants et leurs élèves ; d’autres professionnels s’en em-
parent notamment lors des réunions de concertation pour la 
lecture de documents institutionnels ou autres ; il peut être 
un outil complémentaire lors de nos réunions hebdoma-
daires.

Les tablettes, le blog : 
véritables outils de médiation 
Comme tout le monde, les usagers de l’IME sont attirés par 
les outils multimédias. Le constat de départ était que l’ordi-
nateur permet aux élèves de se concentrer et de s’investir 
sur une tâche plus longuement qu’avec d’autres supports. 
Par exemple, le support multimédia a permis aux profession-
nels d’évaluer les connaissances lexicales et phonologiques 
d’un élève ayant des gros troubles de la communication. La 
création d’un livre interactif m’a amené à faire manipuler les 
ordinateurs et leurs limites : notamment quant à l’utilisation 
de la souris. Les jeunes ont tendance à cliquer directement 
sur l’image. 
Les tablettes numériques présentent de nombreux avantages : 
leur écran est tactile, elles sont encore plus intuitives, plus ré-
actives et facilement transportables. Les applications gratuites 
sont très nombreuses tant pour travailler les prérequis français 
et mathématiques que pour les productions de textes, notam-
ment la rédaction des articles sur le site internet de l’IME. Les 
enseignants sélectionnent les applications adaptées aux be-
soins des élèves. Des temps d’utilisation libre sont également 
proposés et valident l’évolution des choix des élèves en fonc-
tion de leurs possibilités et connaissance de l’outil.
Les usagers de l’IME sont tous en demande d’utilisation 
des outils interactifs gommant leur différence avec les 
autres élèves du circuit ordinaire. Ces outils, sans sanctions, 
sont très valorisants. Les enfants jouent à écrire comme ils 
peuvent jouer à lire. L’enjeu est de dépasser cette notion de 
« jeu-plaisir » vers l’apprentissage et l’envie de progresser 
afin de transposer leurs apprentissages aux situations de la 
vie quotidienne et au travail.
La mise en place de projets fédérateurs inter établissements 
nous ouvrant sur le monde permet à nos élèves de com-
prendre l’investissement, la régularité et la rigueur néces-
saires à l’aboutissement d’un projet. Les familles des usagers 
ne sont pas forcément « connectées » aux nouvelles techno-
logies. Le fait que leurs enfants manipulent et montrent leurs 
réalisations permet d’éveiller la curiosité des familles notam-
ment pour la lecture d’articles dans lesquels apparaissent 
leurs enfants. Parallèlement, des activités pédagogiques et 
interdisciplinaires « traditionnelles » sont mises en place afin 
de décontextualiser et de généraliser l’apprentissage.

Un projet expérimental en 
robotique humanoïde : IME 2.0 ? 
L’année dernière, un groupe classe de l’IME La Pépinière de la 
Ciotat a participé à un projet expérimental avec le réseau Ca-
nopé (nous permettant l’utilisation du robot Nao) pour la ré-
alisation d’un jeu de l’oie sur le thème de la sécurité routière 
en partenariat avec le lycée international de Luynes. L’objec-
tif principal était, pour les élèves de l’IME, de participer de 
manière créative et collaborative à la réalisation d’un jeu de 
l’oie, dont ils pourront être à la fois usager et médiateur : les 

jeunes devenant des acteurs de création du jeu et non uni-
quement des récepteurs. Un autre objectif essentiel a fait son 
apparition, ciblé sur la communication : l’usage du robot est 
une manière d’en aborder les principes avec un agent com-
municant autonome (Nao) mais programmé par l’homme. 
De plus, ce projet novateur stimulait la curiosité des jeunes, 
la nouveauté pouvant être une manière d’augmenter l’atten-
tion par l’intérêt que les enfants porteraient à Nao et de s’im-
pliquer dans la sécurité routière : la réalisation du jeu pouvait 
être une manière de mieux mémoriser et appréhender les 
différentes connaissances inhérentes à ce sujet.
Cela permettait aussi de montrer les limites de la programma-
tion d’un robot, d’expliquer que celui-ci n’est qu’une machine 
programmée par l’homme ; que rien ne relevait de la ma-
gie ! Il faut dire que ce Nao, avec sa petite bouille enfantine, 
et ses grands yeux ronds attiraient tous les enfants de l’IME 
(et les professionnels également). Pour les élèves de termi-
nale S du lycée les objectifs étaient de programmer le robot 
en fonction des contraintes que nous leur présentions, et 
en adaptant pour que tous les élèves puissent participer (en 
fonction des difficultés des élèves de l’IME) mais également 
de présenter ce projet pour leur option au baccalauréat. Les 
enjeux étaient donc importants et nous nous devions de me-
ner à bien ce projet. En peu de temps, ce projet a été porté 
par toute l’équipe pédagogique ainsi que par des éducateurs 
techniques et des thérapeutes, qui ont fait de celui-ci un pro-
jet fédérateur au sein de l’établissement ; chacun a pu inter-
venir à son niveau : ateliers éducatifs, co-intervention théra-
peutique, mise à jour du blog avec toutes nos avancées…
La fabrication du jeu de l’oie, support du projet a été effectué 
par tous les élèves de l’unité d’enseignement, toutes les dis-
ciplines ont été abordées afin de confectionner le plateau : 
français, mathématiques, géographie, éducation civique et 
morale, utilisation d’outils numériques (appareil photo, or-
dinateurs, logiciels vocaux, enregistreurs, QR code...). Les 
jeunes des ateliers ont participé : l’atelier poterie s’est chargé 
de la fabrication des pions, l’atelier couture a confectionné 
une immense pochette de protection en toile de bateau ex-
trêmement résistante pour pouvoir déplacer le plateau, mais 
également un sac pour les cartes à jouer… De nombreuses 
rencontres ont eu lieu entre les élèves, ceux du lycée, l’ensei-
gnante du lycée, l’intervenante de Canopé et les enseignants 
afin de remédier aux différentes difficultés rencontrées tout 
au long de ce projet.
Les moments d’échanges entre les élèves du lycée et ceux 
de l’IME étaient riches, intéressants (après quelques débuts 
intimidants pour les jeunes de l’IME), chacun expliquant 
le pourquoi, le comment ; nous étions en pleine réflexion, 
tous les cerveaux étant en ébullition : on sentait une véri-
table émulation de part et d’autre. A chaque venue de Nao 
au sein de l’établissement, c’était l’effervescence, tous les 
jeunes voulaient l’approcher, le voir, le toucher… parfois lui 
parler. Les plus grands expliquaient aux plus jeunes qu’un ro-
bot n’était pas un être humain, qu’il fallait le programmer… 
de véritables interactions entre pairs ont eu lieu, les élèves 
nous interrogeant sur les différentes dates et rendez-vous 
avec les lycéens. Le projet finalisé a été présenté lors des 
« Rencontres de l’Orme » qui ont eu lieu les 8 et 9 juin 2016 
au Palais des Congrès à Marseille ainsi qu’aux journées portes 
ouvertes du lycée et de l’IME. Les élèves de terminale ont pu 
également le proposer pour l’examen du BAC. L’inspecteur de 
circonscription présent a pu le découvrir et a été intéressé. Il 
nous a proposé de nous déplacer dans toutes les écoles pour 
le présenter, le diffuser et mettre en place des partenariats. 
Nous étions très fiers du travail accompli mais les jeunes vou-
laient aller plus loin… ils nous ont interpellé… Pourquoi ne 
pas essayer également de programmer le robot ? Était-ce si 
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Ce que nous apprend le numérique des défi cients intellectuels

compliqué ? Avaient-ils les compétences pour le faire ? Nous 
avons donc décidé, avec l’intervenante de Canopé, de tenter 
l’expérience… Une première séance de programmation, non 
pas avec le logiciel Scratch (bien connu de toutes les écoles 
primaires et collèges) mais avec le logiciel Chorégraphe (en 
anglais) a été proposée à nos élèves fin juin. Cette expérience 
a été très positive puisqu’ils ont réussi à faire effectuer au 
robot des manœuvres simples comme se lever, dire bonjour, 
marcher sur quelques mètres… Le projet scolaire pour l’an-
née prochaine était validé par tous (enseignants, élèves) : à 
la rentrée nous nous lancerions dans la grande aventure de la 
programmation. Pour cela, nous nous étions mis en relation 
avec un autre IME qui possédait deux Naos au sein de leur 
structure… L’expérience ne faisait que commencer... 
 
Apports et limites des technologies 
numériques
L’utilisation du numérique en classe par les enseignants per-
met de découvrir de nouveaux outils à mettre en place pour 
se faciliter le quotidien ou donner une autre dimension au 
cours proposé aux élèves. L’utilisation du TNI est quotidienne 
mais pas plus d’une heure par groupe (en raison de la fati-
gabilité visuelle de nos élèves). Il faut également s’approprier 
l’outil et le logiciel pilote, la présentation du matériel faite 
par Promothéan est très rapide (une heure). L’investissement 
personnel et le temps passé à la prise en main au début sont 
chronophages (pas de notice explicative ou de mode d’em-
ploi). Les enseignants manquent cruellement de formation, il 
est certain que nous n’utilisons qu’une partie des possibilités 
de cet outil.
Celui-ci nous a permis de porter un autre regard sur le nu-
mérique pour s’en faciliter la compréhension dans un pre-
mier temps et l’acquisition de compétences par la suite. Selon 
« Eduvoices » l’important n’est pas de nous transformer en 
« geek » mais d’appréhender les outils numériques de ma-
nière à pouvoir les intégrer dans le quotidien éducatif. Les ou-
tils numériques permettent notamment de rendre accessible 
l’information et sont vecteurs d’inclusion, ils la favorisent, 
notamment à travers des projets interdisciplinaires (cf. projet 
expérimental Nao). D’après Franck Amadieu et André Tricot 
Apprendre avec le numérique, Mythes et réalités ; il n’est pas 
encore raisonnable de se prononcer globalement sur des ef-
fets positifs ou négatifs ou «neutres» du numérique sur les 
apprentissages : cela dépend du type d’apprentissage, des 
types d’élèves, des conditions d’apprentissage. Une conclu-
sion s’impose cependant, en synthèse de plusieurs méta-ana-
lyses : la prudence est de mise sur les représentations que l’on 
porte hâtivement sur la relation entre le numérique et la mo-
tivation, la performance d’apprentissage et l’utilisabilité.
Les élèves de l’IME ont semblé plus motivé par l’utilisation 
des outils numériques (nouveauté, curiosité, intérêt vif) mais 
Franck Amadieu et André Tricot nous expliquent que pour 
la motivation c’est plutôt la nature de la tâche qui l’emporte 

sur le fait d’utiliser un outil numérique. Par contre, celle-ci 
participe à l’accroissement de la confiance en soi et ceci est 
primordial et même indispensable pour nos élèves afin de 
pouvoir entrer au mieux dans les apprentissages. D’après la 
DSDEN de la Somme, dans son document «Utiliser le numé-
rique auprès d’élèves en situation de handicap» la mise en 
ligne des textes (blog) permet une valorisation du travail. La 
fonction « commentaire » donne la possibilité de retours posi-
tifs qui restaure ainsi l’estime de soi. Certaines situations d’ap-
prentissage peuvent être dédramatisées par l’usage du numé-
rique, par une approche différente, plus ludique. L’attention 
et la concentration sont alors plus importantes : le numérique 
permet à certains élèves de se centrer sur une tâche. Leur ca-
pacité de concentration est beaucoup plus importante face à 
l’ordinateur ou la tablette. Le numérique permet à l’élève de 
donner du sens aux apprentissages dans la mesure où il est 
acteur de son projet. L’usage de plus en plus maîtrisé de l’outil 
permet à l’élève de devenir plus autonome. Une autonomie 
qui se développe grâce aux capacités de stockage de la ma-
chine. Celles-ci viennent compenser d’éventuels oublis et ain-
si soulager la mémoire de travail, en permettant à l’élève de 
se concentrer sur la tâche demandée. De plus, son utilisation 
facilite le soulagement de certaines exigences liées à la tâche 
(graphisme…). Par ailleurs, l’ordinateur permet de dévelop-
per sa mémoire procédurale et l’aide à organiser sa pensée à 
l’image de l’arborescence informatique.

Conclusion
Si les outils numériques permettent aux élèves d’IME de 
mieux entrer dans les apprentissages fondamentaux, en dif-
férenciant en fonction des capacités et besoins de chacun, 
en planifiant et organisant leur démarche, en améliorant la 
mémoire procédurale ; en permettant d’expliciter autrement 
leurs procédures ;en développant l’estime de soi, la coopéra-
tion entre les élèves et la prise d’initiatives ; et donc en deve-
nant de plus en plus autonome ; pourquoi s’en passer ?
Il existe toutefois quelques limites à l’utilisation des outils 
numériques, tout d’abord d’ordre technique et matériel (dys-
fonctionnement informatique, problème de réseau, un ordi-
nateur pour plusieurs élèves…). Nous n’avons pas au sein de 
l’IME de personnel qualifié en informatique (comme les ERIP 
dans les circonscriptions ou les ATI dans les collèges/lycées). 
Ensuite, l’accès à l’information qui est immense : comment 
choisir la bonne information, la traiter, l’utiliser à bon escient, 
ne pas se disperser, expliciter son choix ? 
L’activité groupale et les médiations au sein des prises en 
charge de l’IME La Pépinière sont encore en construction, 
mais elles apparaissent être déjà un véritable « plus » dans 
l’accompagnement individualisé que nous proposons. Il s’agi-
ra aussi de se servir des nouvelles technologies comme pré-
texte à la parole et outils de médiations afin de faire du lien 
et de ne surtout pas enfermer les usagers de l’IME dans un 
monde virtuel et dans leur bulle.
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1  Professeur au département ÉducaƟ on et FormaƟ on spécialisées, Université du Québec à Montréal / Horvais.jean@ugam.ca.
2   En France, les IMPro (InsƟ tuts médico-professionnels) sont des secƟ ons dédiées à l’éducaƟ on, l’enseignement et la formaƟ on d’adolescents ayant une défi cience intellectuelle, âgés de 14 à 

20-22 ans au sein d’établissements spécialisés appelés IME, InsƟ tuts médico-éducaƟ fs.

Situation de départ 
et hypothèse de travail 
À mon arrivée, la classe de l’IMPro qui permet d’accueillir 
des groupes de quatre à huit élèves était en 2004 équipée de 
quatre ordinateurs de bureau foncƟ onnant cahin-caha avec 
l’OS Windows XP version familiale. Mon prédécesseur, peu 
familier de ces machines, n’en avait pas beaucoup dévelop-
pé les usages. Il proposait de temps en temps des séances 
aux élèves pour faire foncƟ onner des jeux éducaƟ fs, souvent 
des jeux publicitaires off erts dans les boîtes de céréales. On 
trouvait aussi pêle-mêle dans le dossier « Mes documents » 
diverses réalisaƟ ons faites au traitement de texte : receƩ es, 
compte rendu, exercices d’écriture… sans compter divers 
écrits produits par les autres professionnels de l’établisse-
ment, sitôt imprimés et oubliés sans rangement aucun dans 
le disque dur de l’un ou l’autre des ordinateurs. 
Observant qu’on passait plus de temps à lancer ces jeux, à 
redémarrer les ordinateurs poussifs qu’à les uƟ liser et qu’au 
fi nal, ils produiraient bien peu d’apprenƟ ssages, je les ai pro-
gressivement reƟ rés. J’ai été surpris de la facilité avec laquelle 
les élèves qui semblaient beaucoup les apprécier s’en sont 
détachés sans regret. 
Au départ, j’ai pris le temps de parler avec les élèves de leur 
familiarité et de leurs aƩ entes vis-à-vis des ordinateurs. La 
plupart en avaient au moins un à la maison, le plus souvent 
partagé en famille. Lorsque leurs proches les laissaient y ac-
céder, c’était sous contrôle, pour un temps et un usage limité, 
presque toujours, là aussi, un jeu sur CDRom, un usage fer-
mé. Pour les familles, c’était rassurant, tant du point de vue 

technique que pour parer aux « dangers de l’internet » selon 
une expression très répandue. De plus, ainsi que certaines 
me l’ont confi é, elles plaçaient un certain espoir dans les pro-
priétés éducaƟ ves de ces ludiciels. En vain. La pédagogie et 
la didacƟ que réduites au psiƩ acisme ne produisent que peu 
de fruits. 
Mon expérience antérieure en disposiƟ f relais de collège pour 
élèves décrocheurs scolaires et mon expérience d’animaƟ on 
de réseaux associaƟ fs m’avaient sensibilisé aux usages d’in-
formaƟ on, de communicaƟ on et d’expression que les TIC, 
alors nommées N (nouvelles) TIC décuplaient. Les élèves 
de l’IMPro devaient pouvoir en bénéfi cier aussi. Cela m’a 
orienté vers l’idée de privilégier leur familiarisaƟ on avec les 
usages les plus communs. J’ai pensé à ce qui leur serait uƟ le 
et agréable de savoir-faire avec ces technologies dans leur vie 
familiale, sociale et parfois professionnelle de jeunes adultes. 
À ceƩ e fi n, il semblait primordial que les élèves trouvassent 
le même environnement de travail facilitant l’exercice des 
trois foncƟ ons essenƟ elles – s’informer, communiquer, 
s’exprimer – sur tous les ordinateurs de la classe et qu’il fût 
le plus semblable possible avec ce qu’ils pourraient trouver 
ailleurs, chez eux en parƟ culier. 
Sur la base de cet environnement, il conviendrait ensuite de 
développer des acƟ vités signifi antes donnant l’occasion d’ap-
prendre et de se familiariser avec les usages pour permeƩ re à 
tous d’accéder à un maximum d’autonomie praƟ que. 
À parƟ r de ces idées directrices, voici le bref récit de huit 
années de développement d’acƟ vités liées aux ouƟ ls et pra-
Ɵ ques numériques. Reconnaissons-le d’emblée, il y a la part 
de ce qui était prévu, qui formait un projet, mais aussi, che-
min faisant, la part imprévisible et si enrichissante de ce que 
les élèves m’ont fait comprendre de leurs aƩ entes, de leurs 
capacités insoupçonnées et qui a fait d’eux de très précieux 
collaborateurs. En eff et, rien ne réussit avec ces élèves sans 
chercher à apprendre d’eux les voies et moyens par lesquels 
ils apprennent. Le maître est autant à leur école qu’ils le sont 
à la sienne.

Un environnement 
de travail homogène
La première intervenƟ on fut l’homogénéisaƟ on de l’appa-
rence des « bureaux » ; autrement dit, de ce que les élèves 
voyaient à l’écran après démarrage de l’ordinateur : un fond 
d’écran sobre pour disƟ nguer plus neƩ ement les icônes fonc-
Ɵ onnelles ; un peƟ t nombre d’icônes essenƟ elles, choisies 
pour leurs qualités heurisƟ ques ; une réparƟ Ɵ on de celles-ci 
par zones : les raccourcis lanceurs de logiciels d’un côté, les 
dossiers de documents d’un autre… Et une vigilance perma-
nente pour maintenir et restaurer si besoin ceƩ e organisa-
Ɵ on. L’autonomie, le confort et le plaisir des usagers sont à 
ce prix. 
Ajoutons à cela un réglage à l’idenƟ que des logiciels les plus 
fréquemment uƟ lisés : traitement de texte, messagerie, pré-
sentaƟ on. Nous reviendrons plus loin sur le navigateur. 

Développer l’accès à la littératie numérique 
des adolescents ayant une défi cience intellectuelle

Jean HORVAIS 1

Les usages des Technologies de l’InformaƟ on et de la 
CommunicaƟ on (TIC) en milieu scolaire et/ou éduca-
Ɵ f avec des élèves adolescents ayant une défi cience 
intellectuelle ou des troubles du spectre de l’auƟ sme 
sont souvent envisagés du point de vue du souƟ en à 
l’apprenƟ ssage et du point de vue de la compensaƟ on 
des limitaƟ ons dans l’autonomie des personnes que 
peuvent apporter des ouƟ ls et logiciels spécifi ques. Cet 
arƟ cle envisage une troisième approche, consistant à 
considérer que ces élèves vivent dans un contexte sco-
laire, social et familial où les TIC sont présentes sous 
des formes usuelles communes et que ces adolescents 
ont souvent le désir de parƟ ciper comme leurs pairs 
aux nouveaux usages d’informaƟ on, de communica-
Ɵ on et d’expression off erts par des ouƟ ls supportant 
des disposiƟ fs en constant renouvellement. Ainsi, on 
ne regardera pas ce qui dans les usages des TIC peut 
être développé en direcƟ on des besoins spécifi ques 
d’une clientèle parƟ culière mais à ce qui peut contri-
buer à sa parƟ cipaƟ on aux praƟ ques communes.
S’agissant donc d’un exposé et d’une réfl  exion à parƟ r 
de praƟ ques, je m’appuierai sur mon expérience d’en-
seignant spécialisé en IMPro2. 
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Après une période d’essai de foncƟ onnement en réseau peu 
concluante au cours de laquelle les élèves « perdaient » leurs 
producƟ ons parce qu’ils ne savaient plus où ni comment ils 
les avaient enregistrées et ne voulant pas prendre le risque 
du « plantage » général, j’ai privilégié une organisaƟ on en 
postes totalement indépendants, ce qui correspond d’ail-
leurs à la plupart des situaƟ ons domesƟ ques. D’une séance à 
l’autre pour un travail suivi, chacun se souvenait très bien sur 
quel ordinateur il avait travaillé et retournait à ce poste, ce qui 
n’excluait pas de changer de poste pour un nouveau travail. 
Cela saƟ sfaisait ceux qui aiment le changement et préser-
vait la stabilité pour ceux qui en ont le goût. CeƩ e souplesse 
fût parƟ culièrement appréciée lorsque notre parc s’enrichit 
d’un ordinateur portable. Celui-ci avait ses amateurs qui en 
aimaient la modernité et la mobilité dans le local tandis que 
d’autres étaient rassurés par le volume et la fi xité des ma-
chines de bureau. Quoi qu’il en soit, chaque élève avait donc 
dans chaque ordinateur, dans le dossier « mes documents », 
un dossier à son nom. 

Installation d’une connexion 
internet haut-débit
La seconde évoluƟ on nécessaire fut l’installaƟ on d’une 
connexion Internet à haut-débit. Lorsque j’en fi s la demande, 
dans l’établissement, seuls la classe et le secrétariat dispo-
saient d’ordinateurs. Je présentai à la directrice quelques-
unes de mes iniƟ aƟ ves antérieures et les usages que je sou-
haitais développer. Elle donna son accord de principe sans 
hésiter, me confi ant de faire établir des devis et de faire les 
choix techniques. 
Dans l’équipe pluriprofessionnelle, quelques réacƟ ons mon-
trèrent qu’il y avait des craintes semblables à celles des fa-
milles et de l’incompréhension : qu’allaient faire avec un tel 
équipement des adolescents qui maîtrisent si peu et si mal 
la liƩ éracie et qui ont bien d’autres choses réputées uƟ les à 
apprendre avant ? L’argumentaire sur la nécessaire préces-
sion d’apprenƟ ssages esƟ més « de base » pour les élèves 
défi cients intellectuels est une fi gure culturelle très présente 
chez certains professionnels de l’éducaƟ on spécialisée. Elle 
repose sur une vision tradiƟ onnelle de l’ordre de présenta-
Ɵ on des apprenƟ ssages qui veut qu’on aille avec rigueur du 
simple au complexe, du basique à l’élaboré, des briques élé-
mentaires appelées « pré-requis » aux savoir et savoir-faire 
supérieurs. 
En pédagogie générale, ce parƟ -pris est déjà criƟ quable tant 
il a été montré que l’apprenƟ ssage peut aussi passer par la 
confrontaƟ on à la situaƟ on-problème complexe fortement 
ancrée dans la culture. Mais concernant des élèves aux facul-
tés moins assurées, cela peut tourner à l’entrave par l’établis-
sement d’une hiérarchie qui sous prétexte de se centrer sur 
des apprenƟ ssages praƟ ques de base auxquels on consacre 
l’essenƟ el du temps, prive ces élèves des bienfaits d’une édu-
caƟ on de l’esprit et de la culture. Bref, « qu’allaient-ils faire 
avec des ordinateurs et l’Internet alors qu’ils ne savent pas 
nouer leurs lacets ? » objectait-on. Heureusement, le désir 
d’apprendre parvient à s’exercer avec profi t dans un domaine 
quand bien même la personne reste inapte à accomplir des 
gestes considérés comme élémentaires. A moins d’envisager 
les choses de ceƩ e manière, on contraint à la stagnaƟ on. 
La connexion Internet fut installée comme on le fait chez soi. 
Les premières années en réseau fi laire seulement accessible 
par les ordinateurs de la classe, puis, lorsque d’autres profes-
sionnels de l’équipe y eurent pris goût et se furent convaincus 
que cela pourrait aussi leur être uƟ le, on passa à la diff usion 
en wifi  dans tout le bâƟ ment. 

Une anecdote me revient pour illustrer l’état d’esprit qui ré-
gnait à ce moment jusque chez les élèves. Le jour où ils virent 
les techniciens s’aff airer à l’installaƟ on, on leur expliqua ce 
dont il s’agissait. Pour beaucoup cela devait être assez mysté-
rieux, mais quelques-uns manifestèrent un grand intérêt. Le 
lendemain, j’accueillis en classe un premier groupe, des gar-
çons, très intéressés par la nouveauté. Il fallut évidemment 
commencer la séance par une sorte d’inauguraƟ on d’inter-
net. Installés chacun devant un ordinateur, ils fi rent leurs 
premiers pas. Certains annoncèrent qu’on pouvait voir sur 
l’Internet « tout ce qu’on veut », ignorant qu’on peut aussi y 
voir « tout ce qu’on ne veut pas ». C’était donc spontanément 
vers ceƩ e possibilité d’ouvrir une fenêtre sur le monde que 
se dirigeait leur intérêt sur la base de ce qu’ils avaient dû voir 
ailleurs. Je leur proposais de dire chacun un de leurs centres 
d’intérêt du moment et le notais en un mot-clé au tableau. 
Je leur montrais comment lancer le navigateur et l’endroit où 
recopier leur mot. Comme cela était prévisible pour ces ado-
lescents il y eut : « tuning », « scooter », « Johnny », « rap »… 
Comme on pouvait s’y aƩ endre, la requête « tuning » dans 
la rubrique images affi  cha non seulement des voitures mais 
à côté de certaines d’entre elles, des jeunes femmes fort 
peu vêtues. Tous les regards se tournent vers l’ordinateur de 
l’élève concerné : sourires, rires un peu gênés, réfl exions à 
mi-voix. Heureusement, rien d’absolument pornographique. 
C’était l’occasion à saisir pour fi xer les règles et commencer à 
sensibiliser aux bons usages du web. Je prends donc la parole 
pour dire que, comme la plupart le savaient, l’Internet per-
met d’accéder à beaucoup de choses belles, intéressantes… 
mais aussi à des choses moches, choquantes voire interdites. 
Qu’il est de ma responsabilité d’enseignant de les guider, de 
les protéger et de leur apprendre à en faire un bon usage. 
Que là comme dans le reste du monde, il y a des règles, des 
interdits et que le rôle des enseignants et des éducateurs 
c’est de les aider à devenir des jeunes adultes responsables. 
Au terme de ceƩ e brève leçon d’éducaƟ on civique, l’un des 
élèves s’adresse le plus sérieusement du monde à ses cama-
rades ainsi qu’il avait l’habitude de le faire pour soutenir la 
parole de l’adulte et sans doute s’assurer lui-même d’avoir 
bien intégré une consigne : « Alors les gars, c’est compris, si 
on voit une femme nue sur l’Internet, il faut appeler Jean ! » 
L’incongruité de ceƩ e réfl exion passa totalement inaperçue 
des jeunes mais je songeai en un éclair à ce que pourrait pen-
ser quelque auditeur passant par hasard, ou les parents de ce 
garçon s’il leur répétait ceƩ e consigne, comme telle, le soir à 
la table familiale : les risques du méƟ er.
CeƩ e anecdote souƟ ent deux autres choix techniques. Je 
n’ai pas installé de logiciel de contrôle parental, mais placé 
les écrans de sorte qu’ils soient visibles de tous et de moi en 
parƟ culier, de n’importe quel endroit de la classe, c’est-à-dire 
tournés vers le centre de la pièce. En outre, il allait de soi 
que les élèves n’avaient pas accès aux ordinateurs en dehors 
de la présence d’un adulte. Ces disposiƟ ons obligent à rester 
mobilisé et vigilant, mais surtout à expliquer aux élèves ce qui 
est possible, autorisé ou non et par conséquent à donner une 
vraie éducaƟ on aux médias.

Créer un « chez-soi » sur la toile
Dans la conƟ nuité du paragraphe précédent, un autre amé-
nagement a été très tôt réalisé et a connu ensuite un constant 
développement et si possible des amélioraƟ ons. Il s’agit de ce 
que les élèves rencontrent en ouvrant leur navigateur. En ef-
fet, dès les premières séances de travail où quelques recours 
à la navigaƟ on sur le web étaient nécessaires, de liens hyper-
textuels en liens hypertextuels, de clics en clics, les élèves se 
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1 hƩ p://laborimprobus.canalblog.com/
2 hƩ p://www.netvibes.com/improlesgrillons#Au_tableau (A l’heure actuelle, ce site n’est plus actualisé et j’ai enlevé les pages personnelles des élèves).
3  C’est du moins ce que je croyais au départ. VicƟ me de son succès, le blog élargissant son audience, vit apparaître de-ci, de-là quelques publicités introduites par le service. Heureusement, 

rien de trop envahissant comparé à certaines plates-formes.

perdaient rapidement. Ils perdaient l’objet de leur recherche, 
les éléments trouvés qu’ils n’avaient pas su conserver… Ici 
encore, il fallut clarifi er tout en conservant l’ouƟ l ordinaire, 
en l’occurrence, le navigateur Firefox : organiser la barre d’ou-
Ɵ ls, la débarrasser de ce qui est inuƟ le, organiser des dossiers 
de marque-pages par élèves, montrer le foncƟ onnement de 
la fl èche « page précédente » pour retrouver son chemin. 
La page de démarrage du navigateur sur tous les ordinateurs 
est celle du blog de l’IMPro1 présenté plus loin. Les élèves 
apprennent à y revenir en cliquant sur la peƟ te maison de la 
barre d’ouƟ ls du navigateur. Bien visible sur la page du blog, 
écrit en majuscules, il y a aussi un lien qu’ils apprennent à 
idenƟ fi er, inƟ tulé : « tous nos liens préférés sur internet ». 
Celui-ci ouvre un agrégateur de sites Netvibes organisé pour 
les élèves. Cet agrégateur comportait les pages suivantes2 : 
accueil, la classe, une page par ateliers, une page par groupe 
éducaƟ fs, une page par thème de travail (les informaƟ ons, 
la sécurité rouƟ ère, les acƟ vités physiques et sporƟ ves, les 
images, pictos et coloriages…) et une page par élève qui le 
désirait pour y référencer ses sites préférés. 
Non seulement la navigaƟ on sur l’Internet était ainsi facilitée 
pour les élèves dans l’établissement mais, peƟ t à peƟ t, des 
parents avec qui j’en parlais s’en inspirèrent pour leur ordi-
nateur familial et y trouvèrent bénéfi ce pour toute la famille.

Laborimprobus, le blog de l’IMPro
La mise en place et la publica  on 
Il est certain que l’espace de navigaƟ on le plus familier à tous 
les élèves était « leur blog ». N’ayant pas de compétences 
techniques en créaƟ on de sites Internet, j’avais choisi une 
plate-forme de service grand public, simple d’uƟ lisaƟ on et 
quasi exempte de publicité3. Je l’organisais avec le maximum 
de lisibilité et de repères en jouant sur les couleurs. Il évolua 
lentement, au rythme de mes propres apprenƟ ssages et dé-
couvertes par peƟ tes touches pour rester familier aux élèves. 
Même son Ɵ tre un peu mystérieux devint rapidement un mot 
que les élèves s’approprièrent avec gourmandise. « Regarde 
sur Laborimprobus ! Mon travail est sur Laborimprobus ! J’ai 
mis mes photos sur Laborimprobus ! … » Ce fragment de 
locuƟ on laƟ ne au sein duquel on entendait IMPro et l’idée 
du travail opiniâtre venant à bout de tout qui me semblait si 
bien caractériser ce que nous faisions devint un nom propre 
comme celui d’un lieu de rendez-vous dans un quarƟ er, dans 
un village. 
Mais avant d’aller plus loin et de raconter comment il évolua, 
il faut dire quelques mots de l’origine de ce blog. 
L’idée m’en était venue un jour de réunion de parents au 
début de ma première année dans l’établissement. Une 
maman regreƩ ait que sa fi lle soit si peu capable de racon-
ter ses acƟ vités de la journée en rentrant chez elle. Même 
si les professionnels lui assuraient qu’ils étaient tout prêts 
à répondre à toutes ses quesƟ ons à ce sujet, je senƟ s que 
cela ne la saƟ sfaisait pas. Comme tous les parents, elle au-
rait voulu une évocaƟ on même brève des peƟ tes choses du 
quoƟ dien, pas forcément un rendez-vous avec tout le forma-
lisme qui s’y aƩ ache. Je rapprochai ceƩ e demande de mes 
praƟ ques antérieures du journal scolaire. L’idée d’un blog fi t 
son chemin réunissant les atouts suivants : immédiateté de la 
publicaƟ on permeƩ ant une fréquence élevée, support mul-
Ɵ médias propre à valoriser les acƟ vités et producƟ ons des 
élèves sous forme de texte, photo, vidéo, dessins, sons… et 
enfi n, gratuité.

Conscient des prévenƟ ons qui s’étaient manifestées avec 
l’installaƟ on d’internet, je décidai de faire quelques semaines 
d’essai en mode privé. Cela me permit de tester les types de 
contenus répondant vraiment à mon projet iniƟ al et de voir 
comment l’administraƟ on du site pouvait s’intégrer à mon 
travail et à celui de la classe. Au terme de ceƩ e période, je 
présentais les premières pages, ce qui ouvrit dans l’équipe 
pluriprofessionnelle un débat basé sur un objet tangible. 
Deux craintes principales s’exprimèrent : droit à l’image et 
risque de trop grande exposiƟ on de ce qui se passait dans 
l’établissement. Pour le droit à l’image, il fut décidé de de-
mander selon la réglementaƟ on en vigueur, les autorisaƟ ons 
nécessaires des intéressés et de leurs responsables légaux. La 
seconde crainte m’inspira une ligne de conduite : ne publier 
qu’au sujet du travail de la classe ou d’acƟ vités auxquelles 
j’avais directement parƟ cipé. À ces condiƟ ons, le blog eut 
droit de cité. 
Il parut vite évident que pour avoir un rythme de publicaƟ on 
assez soutenu qui fi délise le visiteur, il fallait produire des bil-
lets de diff érentes manières : 
•  Des billets enƟ èrement réalisés par un ou plusieurs élèves, 

sur la base d’un travail spécialement desƟ né à ceƩ e publi-
caƟ on. En général, il s’agit de travaux réalisés avec le logiciel 
PowerPoint uƟ lisé comme ouƟ l de PAO. Je réalisais la mise 
en ligne fi nale si possible en montrant par vidéo projecƟ on 
aux élèves comment s’eff ectuaient les manipulaƟ ons. Ainsi, 
ils pouvaient comprendre comment des contenus enregis-
trés sur un ordinateur de la classe pouvaient être partagés 
et rendus accessibles sur n’importe quel ordinateur connec-
té à l’Internet. Quelle surprise et quelle fi erté les premières 
fois de retrouver son travail affi  ché sur un autre ordinateur 
de la classe et surtout, sur l’ordinateur de la maison.  PeƟ t 
à peƟ t, certains élèves ont pu parƟ ciper à la mise en ligne, 
toujours en ma présence puisque je gardais la maîtrise de 
la connexion au service. CeƩ e expérience de leur propre 
capacité à publier leur a aussi permis de comprendre que 
n’importe qui pouvait le faire aussi et que par conséquent, 
plus qu’avec aucun autre média, il fallait s’assurer avec pru-
dence de la crédibilité des contenus affi  chés et de la qualité 
des informaƟ ons trouvées.  

•  Des billets concernant une acƟ vité dont l’objecƟ f premier 
n’était pas la publicaƟ on mais ayant donné lieu à des pho-
tos ou des vidéos du déroulement, des œuvres produites… 
Dès que possible, avec l’aide de la vidéo projecƟ on, nous 
rédigions collecƟ vement un compte rendu et insérions les 
documents mulƟ médias dans la publicaƟ on.  

•  Enfi n, des billets enƟ èrement produits par moi quand il 
s’agissait de rendre rapidement compte d’une acƟ vité, de 
diff user une informaƟ renduon, de présenter des réalisa-
Ɵ ons complexes… 

A quoi et à qui le blog a-t-il servi ?
Chemin faisant, ce blog est allé bien au-delà de la première 
intenƟ on de communicaƟ on école-famille. Les retours po-
siƟ fs de la part des parents ont régulièrement montré qu’il 
remplissait assurément ceƩ e foncƟ on.  Leur inquiétude ma-
nifestée quant à sa pérennité au moment de mon départ de 
l’établissement suffi  rait à l’aƩ ester. Conscient qu’un jour ou 
l’autre ceƩ e quesƟ on se poserait, j’ai pris plusieurs iniƟ aƟ ves 
pour trouver des relais parmi mes collègues : proposiƟ on de 
mini-formaƟ on, de mise en place de projets communs… Ce ne 
fut pas facile. Les obstacles et objecƟ ons ont été nombreux, 
pas toujours faciles à décrypter. « Je ne sais pas faire », « je 
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n’aurai pas le temps », évidemment. La diffi  culté à reprendre 
un projet qui n’est pas le sien, sans doute. Il faut aussi être 
convaincu que ce ne sera pas une charge supplémentaire, 
mais surtout que ça s’intégrera dans un projet d’ensemble et 
que ça permeƩ ra aux élèves d’eff ectuer des apprenƟ ssages. 
Sur ce dernier point le bilan est plus riche que ce que j’avais 
imaginé au départ. Il y a ce qui paraît assez évident : à tra-
vers les acƟ vités de producƟ on de contenus, il y a les ap-
prenƟ ssages instrumentaux de lecture-écriture et les ap-
prenƟ ssages de savoir-faire propres aux ouƟ ls numériques. 
Mais au-delà, la simple consultaƟ on régulière du blog par les 
élèves, la remontée dans le temps qu’il off re leur a permis de 
mieux structurer leur représentaƟ on du temps, de se repé-
rer dans leur propre histoire et de rapporter celle-ci à l’his-
toire collecƟ ve.  Certains étaient passés maîtres dans l’art de 
retrouver un arƟ cle relaƟ f à tel ou tel événement remontant 
à plusieurs mois. 
AƩ aché à cela, il y a aussi l’aide à l’apprenƟ ssage de noƟ ons 
et à la métacogniƟ on en retournant à une acƟ vité d’appren-
Ɵ ssage passée, évoquée sur le blog par un billet, pour la ra-
conter, la commenter à nouveau. 
Plus surprenant, en quelques occasions, la diff usion de 
connaissances à ceux qui n’avaient pas parƟ cipé à l’acƟ vité 
iniƟ ale. Deux exemples suivants peuvent l’illustrer. 
Pendant plusieurs années, j’allais avec un groupe d’élèves 
chanter à la chorale du collège voisin. Pour valoriser ceƩ e 
acƟ on pédagogique inclusive et aider ces élèves à apprendre 
les chansons, j’enregistrais les séances et les meƩ ais en ligne 
au fur et à mesure. J’y incrustais aussi des vidéos de versions 
originales. Cela soutenait non seulement les apprenƟ ssages 
des intéressés mais donnait envie à bien d’autres élèves de 
l’établissement d’apprendre ces chansons. Ce répertoire de-
vint peƟ t à peƟ t un patrimoine commun souvent fredonné 
individuellement dans les locaux ou chanté en groupe en 
maintes occasions. Le blog était aussi visité par les élèves du 
collège qui trouvaient là un bon instrument de révision. 
Autre exemple : les élèves préparaient un voyage de fi n d’an-
née au Maroc pour y rencontrer leurs correspondants d’un 
établissement spécialisé. Je saisis l’occasion pour développer 
leurs connaissances culturelles afi n qu’ils soient le plus ré-
cepƟ fs possible à toutes les découvertes qu’ils feraient lors 
de ce séjour. L’un de nos thèmes de travail fut une iniƟ aƟ on à 
la langue : apprendre quelques mots d’arabe marocain pour 
communiquer, ne serait-ce que par courtoisie avec les hôtes. 
Un de nos élèves, d’origine marocaine proposa quelques ex-
pressions courantes à ses camarades. Nous avons enregis-
tré la première séance, les modèles et nos essais de répéƟ -
Ɵ on. La semaine suivante, j’accueillis un nouveau groupe en 
classe pour le même travail, avec notre « élève enseignant ». 
Comme nous allions commencer, une élève s’exclame fi ère-
ment : « Je les connais, les mots. Je les ai appris sur le blog 
avec ma mère». 
On pourrait peut-être compter parmi les services rendus par 
ce blog pour faciliter l’accessibilité aux praƟ ques numériques 
des élèves ayant une défi cience intellectuelle, les visites qu’il 
a reçues et les échanges qu’il a suscités avec des collègues 
enseignants et éducateurs en exercice ou en formaƟ on, 
puisqu’il est référencé sur bon nombre de sites.

Savoir ce qu’il y a dans la machine : 
monter et démonter 
pour démystifi er
Après la mise en forme de l’environnement de travail, de l’in-
terface uƟ lisateur-machine et la créaƟ on d’un « chez soi » 
sur la toile, il est uƟ le de s’intéresser aux machines. Cela avec 
deux objecƟ fs : être capable d’installer son propre matériel, 
lever au moins en parƟ e le mystère sur le foncƟ onnement. 
Le premier a pour visée praƟ que d’augmenter l’autonomie 
de l’uƟ lisateur dans la classe mais aussi dans ses autres mi-
lieux de vie. Le second a une visée culturelle de plaisir de la 
connaissance et de la compréhension soutenant la capacité 
de converser avec autrui sur un sujet si populaire en uƟ lisant 
les mots justes. 
Dans ce but, les élèves ont toujours été associés aux désins-
tallaƟ ons et installaƟ ons de matériel lors des acquisiƟ ons 
et des renouvellements. Cela donna l’occasion de créer nos 
propres documents « mode d’emploi », décrivant en images 
accompagnées de légendes les diff érents éléments, leurs 
foncƟ ons et la façon de les relier, le repérage des types de 
câbles, des ports de connexion des périphériques perma-
nents ou occasionnels… Quelle fi erté de pouvoir parƟ ciper 
ou réaliser ensuite une telle intervenƟ on avec l’ordinateur 
familial. C’est ainsi que des élèves acquirent l’autonomie né-
cessaire pour transférer et ranger des photos, des fi lms, des 
fi chiers sons, de leur terminal personnel à un ordinateur. 
Une autre acƟ on éducaƟ ve spécifi que a contribué à ces ob-
jecƟ fs : en collaboraƟ on avec l’ESAT1 géré par la même asso-
ciaƟ on, dans une visée d’iniƟ aƟ on au travail, une éducatrice 
a mis en place un atelier de déconstrucƟ on d’ordinateurs 
hors d’usage. Des machines collectées dans les entreprises 
de la région étaient démontées pièce par pièce en vue de 
leur recyclage. Puisqu’il fallait les classer, ce fut une excel-
lente occasion pédagogique pour nommer les pièces et leur 
foncƟ on dans les ordinateurs.

Les usages au quotidien
Sur la base de ceƩ e mise en place d’un environnement de 
travail homogène, simple, banal, familier, l’autonomie des 
élèves progresse non seulement dans le cadre de la classe 
mais partout où ils peuvent retrouver la plupart de ces élé-
ments. Le temps qu’on consacre à l’aménagement et à l’ac-
compagnement est largement récompensé. Les uƟ lisateurs 
ne sont pas prisonniers d’une ergonomie spécifi que incon-
nue en contexte ordinaire. Cela favorise leur parƟ cipaƟ on. 
Les usages quoƟ diens ont la même inspiraƟ on. Ainsi l’ex-
pression « faire de l’ordinateur (ou de l’informaƟ que) » a été 
bannie. Ce n’est en eff et pas une acƟ vité en soi. On s’en sert 
quand on en a besoin, pour réaliser un projet nécessitant 
tel ou tel usage pour s’exprimer, communiquer, s’informer…
De nombreux documents de présentaƟ on de travaux de 
français, de mathémaƟ ques, de technologie, de sciences, 
d’histoire, ainsi que les créaƟ ons personnelles (dessins, 
cartes-cadeaux, invitaƟ ons, menus…) sont réalisés par les 
élèves à l’aide de logiciels très communs, le plus souvent 
PowerPoint. Ce dernier n’a pas été retenu parce qu’il serait 
meilleur que d’autres mais tout simplement parce qu’il est 
facile d’usage et sans doute le plus répandu. 
Lorsqu’il s’agit de communiquer, les élèves ont appris à uƟ -
liser le courrier électronique et surtout, beaucoup ont de-

Développer l’accès à la littératie numérique des adolescents ayant une défi cience intellectuelle

1  Etablissement et Service d’Aide par le Travail (E.S.A.T.), anciennement dénommé C.A.T. : Centre d’Aide par le Travail
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mandé à apprendre à se servir d’une messagerie instantanée 
populaire chez les adolescents à ce moment. Conscient que 
nous nous engagions-là dans des usages certes intéressants 
mais pouvant présenter des risques, j’ai fait et réitéré les 
mises en garde nécessaires. J’ai commencé l’iniƟ aƟ on à cet 
usage en l’adossant à des travaux scolaires, en classe. Un tra-
vail de lecture et de compréhension d’un arƟ cle de journal se 
prête très bien à cela, par exemple. Nous uƟ lisions pour ce 
faire une série d’adresses créées spécialement pour la classe. 
Chaque élève disposait du texte sur papier ou en ligne. Il se 
connectait à moi et recevait de ma part une première ques-
Ɵ on sur sa lecture. Sur la base de la réponse qu’il m’adres-
sait, je pouvais moduler la suite du quesƟ onnement, ajuster 
la réponse, fournir une aide, une indicaƟ on orthographique 
si nécessaire. Le foncƟ onnement de départ était donc une 
communicaƟ on « en étoile ». Certains ne tardèrent pas à 
constater qu’ils pouvaient également se connecter les uns 
aux autres et ainsi communiquer entre eux. Cela enrichit très 
vite le procédé. Comme nous éƟ ons néanmoins en présen-
Ɵ el, il était possible de faire un point d’informaƟ on collecƟ f 
oralement si nécessaire. 
Puis, vint le temps où certains voulurent leur adresse person-
nelle pour pouvoir communiquer de chez eux. Je pris l’accord 
de chaque famille concernée et aidai ceux qui le souhaitaient 
à créer leur compte. Constatant leur désir de trouver un inter-
locuteur, je pris l’habitude de me connecter à peu près tous 
les dimanches en fi n d’après-midi. Ainsi se développèrent 
bien des conversaƟ ons alimentées par les peƟ ts événements 
des week-ends de chacun. Ces peƟ ts écrits, même simples, 
même brefs, même mal orthographiés étaient la principale 
occasion et raison d’écrire pour ces élèves. Ils en étaient fi ers. 
Au bout de quelques temps, certains ont pu enrichir leur 
carnet d’adresses d’amis, de membres de leurs familles… Ils 
n’avaient jamais tant écrit.
À tous ces usages et praƟ ques de base, on peut ajouter pour 
certains l’iniƟ aƟ on au montage sonore avec Audacity, la ges-
Ɵ on des albums photos… Et puis, au gré des demandes, la 
découverte du foncƟ onnement des nouveaux appareils que 
certains possédaient sans savoir bien s’en servir : lecteurs 
mp3 et téléphones mobiles mulƟ foncƟ ons. À propos de ces 
derniers, leur survenue a engendré de nouveaux débats dans 
l’établissement : fallait-il interdire, réglementer…? Il m’a sem-
blé que l’essenƟ el était là encore d’apprendre pour permeƩ re 

de maîtriser et rendre autonome. Cela n’exclut pas, bien au 
contraire, de meƩ re en garde contre d’éventuels dangers et 
d’indiquer les règles. Le choix de munir leur enfant d’un té-
léphone mobile avait forcément été fait par la famille. Sans 
doute pour saƟ sfaire un désir miméƟ que de l’adolescent, 
bien contemporain, mais aussi dans un souci légiƟ me de sé-
curisaƟ on lors des déplacements ainsi que me l’ont confi é 
des parents. L’apprenƟ ssage de la foncƟ on téléphonie avait 
donc souvent été fait en famille. Mais les autres foncƟ ons, 
celles qui plaisent tant aux jeunes, avaient été négligées par 
les adultes. En marge du temps scolaire, on apprit donc à gé-
rer les listes de diff usion musicales, à faire et à ranger photos 
et vidéos… sans oublier d’indiquer les règles de savoir vivre et 
les règles légales aff érentes. 

Conclusion
À l’heure où les tableƩ es envahissent le monde riche, 
donnent un « coup de vieux » aux ordinateurs et promeƩ ent 
une énième évoluƟ on-révoluƟ on des usages, on entend à 
nouveau l’expression des mêmes espérances : des applica-
Ɵ ons toujours plus invenƟ ves et plus spécifi ques compense-
ront et/ou réduiront les incapacités des personnes ayant une 
défi cience intellectuelle et bien d’autres types de handicaps. 
Ce faisant, et en espérant néanmoins que ces aƩ entes ne 
soient ni vaines ni excessives, on risque d’oublier qu’avant 
d’être des objets spécifi ques, ce sont comme tous les pro-
duits numériques, des objets de consommaƟ on grand public, 
appartenant au nouvel environnement social. A ce Ɵ tre, ils 
suscitent du désir, un désir de parƟ ciper, de savoir s’en servir 
tout simplement, comme tout le monde, parce que c’est plai-
sant, uƟ le parfois. Il faudra donc éduquer les « peƟ tes pou-
ceƩ es» (Serres, 2012), même les moins habiles, afi n qu’elles 
puissent elles aussi s’enrichir de communiquer, s’informer, 
s’exprimer et même savoir ne pas se laisser envahir par des 
praƟ ques compulsives et obsédantes. Cela passe par un ac-
compagnement paƟ ent et prudent mais pas peureux, la mise 
en forme d’une interface à la fois simple et commune avec 
des points de repère pour revenir au connu, l’exploraƟ on des 
praƟ ques porteuses de sens et d’apprenƟ ssages et enfi n, la 
reconnaissance de chacun comme un interlocuteur valable 
conscient que la machine n’est que l’intermédiaire au service 
d’interacƟ ons entre humains. 
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Devenir contribuant volontaire du CREAI

Qui peut contribuer ?

Tous les établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens de l’arƟ cle L 312-1 
du Code de l’AcƟ on Sociale et des Familles, des régions PACA et Corse.

Pour quels avantages ?

• Gratuité de la diff usion de vos off res d’emploi
• Gratuité de la locaƟ on d’adresses pour mailing
• Tarifs privilégiés sur tous les événements et colloques dédiés aux adhérents
• Tarifs préférenƟ els sur les prestaƟ ons de diagnosƟ c et conseil du CREAI
• Une intervenƟ on d’une demi-journée, gratuite et annuelle, de sensibilisaƟ on 

ou d’informaƟ on du personnel sur des thèmes défi nis

En savoir plus sur la Contribution volontaire :

http://opn.to/a/IDYNi
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1   Docteure en Sciences de l’InformaƟ on et de la CommunicaƟ on, Université Nice Sophia-AnƟ polis, membre de l’Université de la Côte d’Azur
rejebanene@yahoo.fr

Les technologies numériques peuvent jouer un rôle impor-
tant dans le développement d’un habitat intelligent pour per-
meƩ re aux PMR de bénéfi cier d’un environnement sécurisé, 
à leur domicile, avec diverses acƟ vités et l’accompagnement 
des services pour leurs démarches quoƟ diennes, retardant 
ainsi au maximum le départ en maison de retraite ou centre 
de soins. Parmi ces TIC nous uƟ lisons la réalité virtuelle pour 
donner la possibilité aux uƟ lisateurs en situaƟ on de perte 
d’autonomie de pouvoir visiter leur bien immobilier virtuel-
lement, en faisant des travaux et en aménageant avec des 
technologies adaptées à leur problème de santé. (Rejeb, 
Abellard, Abellard, 2016).
Nous nous basons sur notre logiciel d’architecture 3D adapté 
aux agents immobiliers et aux clients handicapés de l’agence. 
Il uƟ lisera notamment la réalité virtuelle pour les immer-
ger dans un environnement réaliste, permeƩ ant de visiter 
un bien immobilier et de tester les travaux nécessaires à la 
vie quoƟ dienne d’un acquéreur âgé ou handicapé moteur. 
(Rejeb, Abellard, 2016). La réalité virtuelle va [lui] permeƩ re 
de s’extraire de la réalité physique pour changer virtuelle-
ment de temps, de lieu et (ou) de type d’interacƟ on : interac-
Ɵ on avec un environnement simulant la réalité ou interacƟ on 
avec un monde imaginaire ou symbolique». (Fuchs, 2003 : 7).
Dans ce contexte, une méthodologie de concepƟ on cen-
trée-uƟ lisateur a été mise en place pour proposer un logiciel 
d’architecture 3D d’assistance domiciliaire mulƟ -tâches et 
mulƟ -domaines (soutenant à la fois les acƟ vités quoƟ diennes, 
la sécurité de la personne et de son domicile et le lien social) 
ciblant un public fragile en perte d’autonomie. Ce logiciel in-
novant devra répondre aux spécifi cités des personnes âgés 
ou handicapées motrices. Après un post doctorat, nous avons 
eu l’idée de développer ce logiciel pour proposer une solu-
Ɵ on aux professionnels de santé pour adapter le bien immo-
bilier aux Personnes à mobilité réduite (PMR). Notre objec-

Ɵ f consiste à rendre les biens immobiliers de ces personnes 
accessibles à tous quel que soit l’âge ou l’état de santé de la 
personne, et à permeƩ re de visiter virtuellement leur habitat 
afi n que la PMR puisse se rendre compte le mieux possible 
des aménagements qu’il faudra faire. 
Nous souhaitons présenter les avancées technologiques per-
meƩ ant l’amélioraƟ on du quoƟ dien de ces personnes. Le but 
principal consiste à défi nir les aides techniques adaptées par 
des mises en situaƟ on virtuelle d’équipement de bien immo-
bilier. Plus précisément, nous nous intéressons aux quesƟ ons 
suivantes :

-  dans quelle mesure la concepƟ on de logiciel 3D intègre-t-
elle les PMR dans le processus de concepƟ on ?

-  comment améliorer l’uƟ lisabilité des ouƟ ls et services 
proposés aux PMR ?

TIC et maintien à domicile 
Parmi les technologies uƟ lisées pour l’informaƟ on et la com-
municaƟ on, la réalité virtuelle est de plus en plus uƟ lisée. 
Plusieurs études ont montré l’intérêt de la réalité virtuelle sur 
les interfaces uƟ lisables pour se déplacer et interagir dans un 
environnement virtuel (Kammergruber, 2012 ; LoƩ e, 2012). 
Par ailleurs, des études montrent l’intérêt de l’uƟ lisaƟ on de 
la réalité virtuelle pour des personnes handicapées (Stendal, 
2012 ; Taillade, 2014). 
Ces recherches ont été un appui dans notre quesƟ onnement 
sur l’uƟ lisaƟ on de la réalité virtuelle. 
La fi nalité de la réalité virtuelle est « de permeƩ re à une per-
sonne (ou à plusieurs) une acƟ vité sensori-motrice et cogni-
Ɵ ve dans un monde arƟ fi ciel, créé numériquement, qui peut 
être imaginaire, symbolique ou une simulaƟ on de certains 
aspects du monde réel » (Fuchs, 2006 : 5).
Le principe de notre disposiƟ f permet aux PMR de person-
naliser en temps réel leur bien immobilier sur une applica-
Ɵ on en toute autonomie. Ces personnes peuvent se déplacer 
dans leur bien immobilier qui a été modélisé en 3D. Notre 
premier objecƟ f consiste à faciliter la vie quoƟ dienne de ces 
personnes, en les informant des gérontologies. Notre deu-
xième but est d’informer les professionnels de santé grâce 
à ceƩ e maqueƩ e virtuelle, exposer le savoir-faire et les tech-
niques innovantes. Il s’agit de proposer et de faire découvrir 
aux PMR de ce qui se fait à présent en termes de domoƟ que 
et de gérontologie pour faciliter le mainƟ en à domicile.
Le PMR interagit dans un environnement virtuel qui doit être 
représenté de manière réaliste, afi n de générer une version 
de l’appartement qui soit adaptée aux besoins des PMR. 
Nous avons choisi de meƩ re un quesƟ onnaire au début de 
l’applicaƟ on pour permeƩ re à l’uƟ lisateur de cibler ses inté-
rêts et ses besoins et de personnaliser l’Avatar qui va le repré-
senter. Il pourra choisir à travers plusieurs modèles la forme 
du visage, l’habillage… Le processus d’aƩ ribuƟ on des mou-
vements en 3D s’eff ectue en temps réel, l’uƟ lisateur pourra 
ainsi voir ses propres mouvements reproduits, et suivant le 
type du handicap choisi, adapté les aides techniques propo-
sés dans l’habitat.

La réalité virtuelle pour une conception centrée sur 
les personnes âgées ou handicapés moteurs (PMR)

Hanene REJEB 1

Les personnes âgées deviennent de plus en plus dépen-
dantes ; leurs capacités physiologiques, leurs foncƟ ons 
sensorielles, motrices et cogniƟ ves se détériorent. Ces 
changements, liés à l’âge, sont amplifi és s’ils sont ac-
compagnés de condiƟ ons pathologiques courantes 
chez les personnes âgées. Le vieillissement est asso-
cié souvent à une diminuƟ on des capacités physiques 
et cogniƟ ves (Newell, Vaillancourt, Sosnoff , 2006) où 
débutent la perte d’autonomie et l’altéraƟ on des rela-
Ɵ ons sociales et familiales. Plusieurs personnes âgées 
dépendantes sont obligées de quiƩ er leur maison et 
déménager dans les hébergements spéciaux. Nous 
proposons d’aborder le vieillissement de manière si-
milaire au handicap moteur, à travers la présence de 
défi ciences motrices chez les personnes âgées. Nous 
nous intéressons ici au mainƟ en à domicile des per-
sonnes âgées ou Personnes à mobilité réduite (PMR). 
Le mainƟ en à domicile est le souhait le plus cher de 
nombreuses personnes qui ont souhaité conƟ nuer à 
vivre et mourir chez elles (Ennuyer, 2006). L’habitat 
présente un lieu de vie et de fi n de vie.
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Recherche-action
Nous adoptons une approche de concepƟ on centrée-uƟ lisa-
teur. Elle est fondée sur les principes de la recherche-acƟ on 
et vise à impliquer toutes les parƟ es prenantes (paƟ ents, fa-
milles, aidants, professionnels de santé, développeurs, etc.) 
tout au long du processus de concepƟ on. 
Notre recherche s’inscrit dans une démarche de recherche-ac-
Ɵ on (Shôn, 1983). Nous sommes face à une double dimen-
sion de réfl exivité : « praƟ cien-chercheur », nous avons mené 
notre étude dans une double perspecƟ ve en tant que cher-
cheur et stagiaire auprès des personnes à mobilité réduite 
(Rejeb, 2015). Nous avons eff ectué une observaƟ on parƟ ci-
pante auprès des PMR (Soulé, 2007). C’est suite à des travaux 
menés en thèse et en post doctorat (immobilier et handicap) 
que nous avons porté notre réfl exion sur les installaƟ ons 
numériques interacƟ ves au sein des insƟ tuƟ ons sociales et 
médico-sociales. Nous souhaitons meƩ re ce logiciel non mar-
chand pour aider les PMR. Dans notre cas, nous eff ectuons 
une recherche dans le champ interdisciplinaire des sciences 
de l’informaƟ on et de la communicaƟ on. Ainsi, les apports 
d’autres disciplines comme les sciences de la concepƟ on, les 
sciences de gesƟ on ou encore la psychologie nous ont-ils per-
mis d’adopter un point de vue spécifi que, mais non contraint 
par les théories existantes sur notre sujet. CeƩ e méthode re-
pose sur la mise en place d’entreƟ ens auprès des profession-
nels de santé, les PMR et leur analyse pour extraire et coder 
les données du terrain étudié. L’objecƟ f principal et d’aider 
en premier lieu ces personnes
Nous avons une double posture de praƟ cien et de chercheur. 
La concepƟ on d’un disposiƟ f est un processus complexe. 
CeƩ e complexité découle à la fois du disposiƟ f à conce-
voir, mais également de la pluridisciplinarité inhérente aux 
concepƟ ons amont. 

OUTILS 
MÉTHODOLOGIQUES POPULATION OBJECTIFS NOMBRE

EntreƟ ens 
semi direcƟ fs

Professionnels 
de santé

L’importance des 
TIC, avantage et 
inconvénient de 

l’uƟ lisaƟ on des TIC
7

Enquête 
par observaƟ on PMR

ObservaƟ on des 
interacƟ ons des TIC, 

Détecter les pro-
blèmes d’autonomie

25

Tableau 1. Les ouƟ ls méthodologiques
Notre recherche étant encore de type exploratoire, elle vise 
avant tout à transcrire ce qui se passe sur le terrain et non 
à vérifi er si ce qui ce passe est conforme à ce qui est docu-
menté ou repris dans la liƩ érature. Dans la phase d’exploi-
taƟ on, nous recueillons l’informaƟ on relaƟ ve au problème 
de concepƟ on en observant les situaƟ ons d’usage. Cela nous 
permet d’avoir une vision globale du problème, d’idenƟ fi er 
les causes réelles ainsi que les besoins auxquels devrait ré-
pondre la soluƟ on.

Analyse générale des besoins 
et des risques 
L’adaptaƟ on de l’habitat implique que la PMR et l’aidant pour 
que les soluƟ ons sélecƟ onnées soient adaptées aux besoins 
et risques de la PMR. Notre objecƟ f est de réduire les coûts 
de prise en charge et d’améliorer la qualité de vie des PMR 
et de leurs aidants (professionnels ou non). Nos travaux se 

concentrent parƟ culièrement sur la créaƟ on de technologies 
innovantes fondées sur les humains virtuels qui s’adressent 
aux personnes aƩ eintes des pertes des facultés cogniƟ ves, 
visuelles, audiƟ ves et motrices liées à une perte de mobilité. 
L’intégraƟ on des technologies numériques génère la réorga-
nisaƟ on des structures et l’adaptaƟ on des praƟ ques. Nos pre-
mières études montrent que tous les professionnels de santé 
ont présenté une aƫ  tude posiƟ ve vers l’uƟ lisaƟ on de l’ap-
plicaƟ on de ces dernières. La majorité des personnes âgées 
qui ont été interrogées, 83 % déclarent un vif intérêt à l’uƟ -
lisaƟ on des technologies numériques. Notre étude montre 
également que la connaissance limitée de ces technologies 
ne présente pas un point favorable ou défavorable pour son 
uƟ lisaƟ on.
Selon les professionnels de santé les avancées de la domo-
Ɵ que contribuent à répondre au souhait des personnes âgées 
de rester chez elles longtemps et la domoƟ que est une aide 
précieuse pour apporter des soluƟ ons pour assurer la surveil-
lance de la santé et pour fournir une aide aux acƟ vités de 
la vie quoƟ dienne. Nous avons remarqué que le mainƟ en à 
domicile est préféré au placement dans une maison de re-
traite. Notre objecƟ f est d’aider et de trouver des soluƟ ons 
pour permeƩ re aux PMR de vivre le plus longtemps possible 
chez eux (Picard, 2009).
De nombreux acteurs sont concernés par le mainƟ en à do-
micile : (les aidants, les professionnels de santé et la famille). 
Les personnes âgées peuvent devenir de moins en moins 
autonomes en présentant des pertes des facultés (audiƟ ves, 
visuelle, cogniƟ ves et motrices). Pour évaluer la situaƟ on 
des personnes âgées, il est très important de mesurer la dé-
pendance à travers l’observaƟ on d’un ensemble d’acƟ vités 
qu’une personne âgée peut réaliser par elle-même. Il y a 
plusieurs ouƟ ls de mesure de la qualité de vie nous citons : 
Le Quality of well Being Scale (Fanshel, Bush, 1970), le world 
Health organizaƟ on Quality of life (WHO, 1998). Les plus uƟ -
lisés sont le MulƟ level Assessment QuesƟ onnaire (Lawton et 
al., 1982) le OARS MulƟ dimensional FuncƟ onal Assessment 
QuesƟ onnaire (OMFAQ) (Fillenbaum, 2013), l’échelle IADL de 
Katz (1983).
Ces quesƟ onnaires permeƩ ent à la personne âgée de 
connaître ses diffi  cultés à la réalisaƟ on de diff érentes tâches 
de la vie quoƟ dienne.
Nous nous appuyons sur les études de (Laperche et al., 
2015), les PMR peuvent être classées en foncƟ on de leur de-
gré d’autonomie : acƟ fs, fragiles et dépendants ou en perte 
d’autonomie. Les besoins de sujet âgé varient en foncƟ on de 
leur niveau de dépendance.
Nous constatons qu’il y a plusieurs critères pour caractériser 
une personne âgée (condiƟ on d’habitat, la famille, les amis, 
les professionnels de santé). D’après ces derniers, les géron-
technologies ont pour but d’augmenter la qualité de vie et 
le bien-être des personnes âgées, de favoriser l’aide à ces 
dernières et à leur entourage, le rôle des technologies est de 
faciliter la réalisaƟ on des tâches en respectant l’autonomie 
de la personne âgée. Il est très important d’évaluer le niveau 
de dépendance et son évaluaƟ on à travers des acƟ vités quo-
Ɵ diennes pour fournir l’aide adaptée.
Les PMR ont des besoins variés pour le mainƟ en à domicile. Il 
est très important d’off rir l’aide indispensable pour conserver 
les capacités et l’autonomie des personnes âgées. Nous nous 
concentrons sur l’intégraƟ on au mieux le besoin de relaƟ ons 
sociales de la personne âgée (famille, voisin, commerçants...). 
Notre dessein consiste à l’adaptaƟ on de l’habitat de la per-
sonne âgée pour lui permeƩ re de vivre en autonomie et en 
sécurité. Notre principe consiste à impliquer les parƟ es pre-

La réalité virtuelle pour une conception centrée sur les personnes âgées ou handicapés moteurs (PMR)
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nantes (dans la concepƟ on de notre disposiƟ f) avec des amé-
nagements et l’introducƟ on de technologies pour le mainƟ en 
à domicile. Notre étude de terrain est concentrée sur l’évalua-
Ɵ on des diffi  cultés des personnes âgées à réaliser les acƟ vités 
de tous les jours. Nous avons constaté que cela dépend du 
degré de fragilité de la personne et du niveau de risque.
Notre dessein consiste à étudier le niveau de fragilité puisque 
chaque PMR peut avoir un niveau diff érent de besoin selon 
son niveau de fragilité. Avant l’uƟ lisaƟ on de ce logiciel Immo 
3D il y a une quesƟ on à remplir pour savoir si la personne per-
met d’évaluer la perte de l’autonomie de la personne âgée. 
On trouve trois catégories de réponses :
 - il fait seul chaque acƟ vité ;
 - il fait parƟ ellement les acƟ vités ;
 - il ne fait pas les acƟ vités.
En foncƟ on de la réponse de la personne, le logiciel aura le 
niveau de dépendance de la personne concernée. Dans ce 
cas les recommandaƟ ons des TIC portent sur lesquels une 
diffi  culté existe. Lors de l’usage de ce logiciel la personne 
concernée répond à certaine quesƟ on pour évaluer sa situa-
Ɵ on de vie de la personne âgée ou handicapée moteur : la 
situaƟ on personnelle, les condiƟ ons d’habitat et les caracté-
risƟ ques du logement. Ensuite, nous évaluons la capacité de 
la personne à réaliser certaine tâche de la vie quoƟ dienne 
après, le logiciel donne les détails sur les préférences et la 
situaƟ on. La deuxième étape consiste à donner des informa-
Ɵ ons concernant le domicile de la personne concernée afi n 
de déterminer le niveau de risques liés à la situaƟ on actuelle 
de l’habitat. Pour chaque pièce, on trouve les aménagements 
jugés nécessaires pour lui permeƩ re de vivre en autonomie 
et en sécurité.

Conception centrée utilisateur (CCU)
La concepƟ on centrée uƟ lisateur est défi nie par « une ap-
proche meƩ ant le client ou l’uƟ lisateur au centre du pro-
cessus de concepƟ on. L’objecƟ f de la CCU est d’idenƟ fi er le 
produit ou service le plus adapté aux besoins des uƟ lisateurs 
[…], les bénéfi ces aƩ endus étant une meilleure uƟ lisaƟ on du 
produit » (Augusto et al., 2014 : 33).
La concepƟ on centrée uƟ lisateur place l’uƟ lisateur fi nal 
(PMR) au centre de la démarche de concepƟ on et a pour but 
de proposer des services ou produits qui répondent à leurs 
aƩ entes et besoins (Nielson, 1993). L’uƟ lisateur joue un rôle 
primordial dans le processus de concepƟ on. La concepƟ on 
parƟ cipaƟ ve est une forme de concepƟ on centrée-uƟ lisa-
teur. CeƩ e approche tente d’impliquer acƟ vement les futurs 
uƟ lisateurs (les PMR) dans le processus de concepƟ on pour 
garanƟ r que le système conçu répond à leurs besoins et est 
uƟ lisable. CeƩ e approche fait appel à l’autonomie des uƟ lisa-
teurs ce qui requiert que les concepteurs soient capables de 
leur déléguer des responsabilités (Sanders, Stappers, 2008). 
Elles permeƩ ent aux uƟ lisateurs de partager leurs idées de 
soluƟ on sans avoir besoin de connaissances techniques très 
avancées.
Notre dessein consiste à présenter une démarche pour im-
pliquer les uƟ lisateurs et les autres parƟ es prenantes lors de 
l’adaptaƟ on de l’habitat pour le mainƟ en à domicile des PMR. 
L’intégraƟ on des diff érentes parƟ es prenantes lors du pro-
cessus de concepƟ on facilite la généraƟ on de soluƟ ons nou-
velles, adaptées à leurs besoins. Nous avons constaté qu’il y 
a des soluƟ ons existantes qui sont adaptées uniquement à 
un certain moment à leurs uƟ lisateurs qui ont des capacités 
psychomotrices qui se sont dégradées suite au vieillissement 
à un accident ou à une maladie. L’objecƟ f ici consiste à re-
chercher une adaptaƟ on appropriée de soluƟ ons existantes 
selon l’état des uƟ lisateurs. 

Nous nous basons sur notre étude de terrain (lors de visites 
et entreƟ ens chez les PMR) et la liƩ érature pour intégrer tous 
ces éléments. L’objecƟ f consiste à associer les tâches sur les-
quelles la personne a une diffi  culté et associer les techno-
logies pour avoir des soluƟ ons. L’important est de proposer 
une aide indispensable à la PMR pour ne pas créer de dépen-
dance supplémentaire.
À la fi n, nous présentons les résultats d’analyse à la personne 
concernée et son entourage. Après l’étude des priorités 
des technologies qui s’adaptent au mieux aux besoins et au 
contexte de la personne concernée. Ensuite, nous aurons un 
récapitulaƟ f des technologies d’aide et des modifi caƟ ons en-
visagées sur l’habitat est généré. Nous envisageons, après la 
fi nalisaƟ on de notre disposiƟ f, de faire des expérimentaƟ ons 
pour améliorer ce logiciel pour bien analyser les besoins et 
les risques et de donner des soluƟ ons technologiques, clas-
sées en trois niveaux : aides indispensables, aides recom-
mandables et aides facultaƟ ves et surtout de déterminer les 
aides par priorité, classées selon la pièce de la maison ainsi 
que la façon d’eff ectuer l’installaƟ on et de fi xer un budget 
pour l’acquisiƟ on des technologies.
Ces résultats soulèvent l’importance de prendre en compte 
les aidants et leur fardeau dans la concepƟ on de technolo-
gies d’assistance domiciliaire, en proposant des foncƟ onnali-
tés d’assistance plus focalisées sur leurs diffi  cultés et l’accom-
pagnement qu’ils fournissent au bénéfi ciaire âgé.

Conception de notre dispositif 
En nous basant sur ces expériences, nous avons eu l’idée 
de concevoir un logiciel 3D adapté aux personnes âgées et 
handicapées moteurs (PMR) pour présenter toutes les inno-
vaƟ ons techniques et technologiques spécialisées pour faci-
liter la vie des personnes en perte d’autonomie. Ce logiciel 
permeƩ rait à ces personnes de visiter leur bien immobilier 
virtuellement, de se déplacer, de faire des travaux virtuelle-
ment pour les aider à se projeter pour le mainƟ en à domicile. 
Le cadre de ce projet est la recherche d’autonomie de l’uƟ li-
sateur âgé ou handicapé moteur. Une défi cience des facultés 
motrices des membres inférieurs et/ou supérieurs, qu’elle 
soit congénitale, due à un accident, une maladie ou la consé-
quence du vieillissement, va aff ecter ceƩ e autonomie avec de 
réelles répercussions sur la vie des personnes. L’autonomie 
peut alors être retrouvée par l’uƟ lisaƟ on des aides tech-
niques. Mais l’uƟ lisaƟ on de ce disposiƟ f peut nécessiter une 
adaptaƟ on de l’environnement de la personne, aux capacités 
motrices qui peuvent être très réduites. Ainsi, la caractérisa-
Ɵ on des spécifi cités motrices des uƟ lisateurs est-elle un point 
crucial à considérer et une acƟ vité importante. Agir sur l’envi-
ronnement de ces personnes peut conduire à améliorer ceƩ e 
situaƟ on. 
Nous cherchons donc à prendre ceci en compte dans le 
processus de concepƟ on de notre logiciel, afi n de le rendre 
opƟ misé par le plus grand nombre possible de personnes 
âgées ou handicapés moteurs, mais aussi pour inclure des 
soluƟ ons techniques pour leur handicap, qui se retrouveront 
représentées dans l’environnement virtuel que visiteront ces 
personnes. Le contexte de ce projet est la « e-autonomie » 
(téléassistance acƟ ve ou passive, géo assistance, vidéo vigi-
lance, télémédecine, chemin lumineux…), afi n de développer 
des produits adaptés spécifi quement aux PMR. Le disposiƟ f 
de showroom virtuel que nous souhaitons développer vise à 
rendre les biens immobiliers accessibles à tous quel que soit 
l’âge ou l’état de santé des PMR, et permeƩ re de les visiter 
virtuellement afi n que la PMR puisse se rendre compte le 
mieux possible des aménagements qu’il faudra faire, et du 
coût induit.
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Par ailleurs, ce logiciel devra lui même être adapté le plus 
possible au PMR, sans quoi il aura des diffi  cultés à visiter l’ap-
partement virtuel. Le logiciel devra donc pouvoir être adap-
té à plusieurs interfaces (WiimoƟ on, Kinect, eye-tracking. 
Interface cerveau-ordinateur), et permeƩ re la confi guraƟ on 
pour prendre en compte les mobilités existantes de PMR, et 
prévoir également un descripƟ f sonore ou un rendu visuel 
adapté en cas de handicap audiƟ f ou visuel. Ces interfaces 
disponibles dans le commerce sont de plus en plus uƟ lisées 
dans le domaine du handicap et devraient pouvoir trouver 
leur place dans ceƩ e applicaƟ on à l’immobilier. En ce qui 
concerne l’usage lui-même du logiciel, outre les interfaces 
classiques (clavier, souris, joysƟ ck), l’usage de périphériques 
uƟ lisables dans des jeux vidéo ou des environnements de 
réalité virtuelle (WiimoƟ on, Kinect) sera prévu, suivant les 
possibilités de mouvement des membres supérieurs de l’uƟ -
lisateur, avec une calibraƟ on si nécessaire. Des casques de 
réalité virtuelle (tels l’Oculus RiŌ ) pourront également être 
uƟ lisés si la PMR la souhaite.

Conclusion 
Nos expériences et nos développements ont donné nais-
sance à un certain nombre de quesƟ ons intéressantes à po-
ser dans la poursuite des travaux. La prochaine étape, qui a 
déjà commencé, est de tester le système dans un environ-
nement réel. À cet égard, avant de promouvoir un système 
fi nal, la méthodologie de spécifi caƟ ons, de développement 
et d’intégraƟ on des caractérisƟ ques technologiques doit 
être réalisée comme avec une préoccupaƟ on majeure pour 

certains concepts importants : l’interopérabilité, évoluƟ vité, 
évoluƟ on et personnalisaƟ on selon les profi ls médicaux et 
sociaux et les besoins des PMR. En se basant sur ceƩ e assise 
ergonomique, la dernière étape de notre travail a consisté à 
valider l’effi  cacité de ce logiciel, c’est-à-dire à évaluer les bé-
néfi ces apportés en termes de mainƟ en à domicile, et de ré-
ducƟ on du fardeau de l’aidant. 

La réalité virtuelle pour une conception centrée sur les personnes âgées ou handicapés moteurs (PMR)

Capture d’écran de Immo3D. Extrait de H. Rejeb. Projet « disposi  f immobilier immersif Immo3D », p.1[1]1

1   H.Rejeb. Projet « disposiƟ f immobilier immersif Immo3D » - disposiƟ f de la réalité virtuelle dans le domaine de l’immobilier.
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Le domaine thérapeuƟ que est encore peu développé et les 
soignants sont en demande de soluƟ ons pour la rééduca-
Ɵ on des paƟ ents. Pour aller plus loin que les ouƟ ls classiques 
basés sur les jeux de société ou encore des acƟ vités sur pa-
pier, la réalité virtuelle peut off rir de nouvelles alternaƟ ves 
et dépasser les limites rencontrées jusqu’ici comme le côté 
arƟ fi ciel de la situaƟ on ou encore la limitaƟ on des occasions 
où le paƟ ent doit prendre des iniƟ aƟ ves. Des applicaƟ ons 
sur ordinateur à celles sur tableƩ es ou smartphone en pas-
sant par la Kinect ou encore les visiocasques, les technolo-
gies numériques ouvrent un nouveau champ des possibles 
encore inexploré. Les serious games sont, en parƟ culier, un 
moyen privilégié pour proposer une nouvelle expérience thé-
rapeuƟ que en permeƩ ant de plus un paramétrage adapté à 
chaque paƟ ent tout en standardisant les mesures.
Nous nous proposons dans cet arƟ cle de donner quelques 
informaƟ ons sur le syndrome dysexécuƟ f et sur les diffi  cul-
tés de la rééducaƟ on actuelle en présentant les quesƟ ons se 
posant sur ce plan. Ensuite, nous ouvrirons sur les potenƟ els 
que les technologies numériques peuvent apporter pour de 
nouvelles formes de rééducaƟ on relevant de ce syndrome.

Les fonctions exécutives 
Le syndrome dysexécuƟ f touche 40 à 60 % des vicƟ mes d’acci-
dent vasculaire cérébral et on le rencontre également dans la 
maladie de Parkinson, le syndrome de ToureƩ e, les troubles 
du spectre de l’auƟ sme, le trouble de l’alcoolisme fœtal, les 
troubles du défi cit de l’aƩ enƟ on avec ou sans hyperacƟ vité 
(TDA – TDAH), la schizophrénie, les lésés cérébro-trauma-
Ɵ ques et enfi n dans quelques maladies généƟ ques rares 
(Godefroy et GREFEX 2004). Les foncƟ ons exécuƟ ves sont au 
nombre de six mais un fracƟ onnement en composantes prin-
cipales a été proposé avec la diff érenciaƟ on de trois d’entre-
elles (Figure 1) (Miyake et al., 2000).
 

Figure 1 : Cartographie des fonc  ons exécu  ves
Première composante principale, l’inhibiƟ on est responsable 
du contrôle volontaire de réponses, comportements ou dis-
tracteurs lorsqu’ils ne sont pas perƟ nents ou qu’ils interfèrent 
avec les acƟ ons à accomplir. Cela permet un comportement 
social adapté à l’environnement. Lorsque cela touche au 
comportement le terme d’impulsivité est employé. D’autre 
part, la mise à jour (« monitoring ») des représentaƟ ons en 
mémoire de travail (MDT) donne la capacité d’encoder les 
informaƟ ons perƟ nentes et d’eff ectuer des manipulaƟ ons 
mentales (Baddeley, 2012). Cet encodage rend possible la 
resƟ tuƟ on afi n de retenir et d’exploiter les données fournies 
par les sens. Pour cela, on retrouve à la base de ce processus 
des représentaƟ ons catégorielles avec un phénomène de ty-
picalité puisque lié au contexte social et culturel individuel. 
Enfi n, la fl exibilité cogniƟ ve ou « shi  ing » caractérise la capa-
cité à adapter son plan d’acƟ on en foncƟ on des exigences de 
l’environnement, de basculer d’une tâche ou d’un compor-
tement à l’autre ou encore entre plusieurs tâches ou repré-
sentaƟ ons mentales. CeƩ e foncƟ on est impliquée dès qu’une 
situaƟ on n’est pas rouƟ nière et demande une réponse non 
automaƟ que et une adaptaƟ on de la personne. Dans le cas 
contraire, on parle de persévéraƟ on.
Trois processus secondaires sont également impactés. La 
planifi caƟ on tout d’abord permet l’agencement temporel 
et en termes de priorité des diff érentes étapes nécessaires 
à la mise en place de la stratégie. Elle permet d’aƩ eindre un 
but et demande ainsi la maîtrise de la noƟ on du temps pour 
pouvoir s’y projeter et anƟ ciper. Ensuite, la stratégie consiste 
à eff ectuer le choix du (ou des moyens) les plus appropriés 
pour parvenir à un but donné. Elle peut être cogniƟ ve et faci-
liter entre autres l’encodage des informaƟ ons en mémoire ou 
métacogniƟ ves, et centrées sur le contrôle acƟ f de la mise en 

Évolution de la rééducation 
du syndrome dysexécutif grâce au serious game

Julie GOLLIOT 1, Alexandre ABELLARD 2, Michel DURAMPART 3

Nous allons nous intéresser dans cet arƟ cle aux 
foncƟ ons exécuƟ ves, ou de contrôle, qui consƟ tuent 
les foncƟ ons élaborées impliquées dans le contrôle 
cogniƟ f intervenant dans les situaƟ ons qui nécessitent 
une arƟ culaƟ on des acƟ ons ou pensées dirigées 
vers un but fi nalisé (Godefroy et GREFEX 2004). Ces 
processus cogniƟ fs de contrôle sont sollicités lorsqu’il 
faut se concentrer sur une tâche, mémoriser et 
manipuler des informaƟ ons, s’adapter à de nouveaux 
environnements ou règles et plus généralement 
quand les habitudes et automaƟ smes ne suĸ  sent pas 
à aƩ eindre ces buts (par exemple, lorsque la route 
habituelle est barrée et qu’il faut trouver un autre 
chemin) (Diamond 2013 ; Godefroy et al., 2008). Ces 
foncƟ ons sont également liées à certains processus 
aƩ enƟ onnels comme la sélecƟ vité de l’informaƟ on et 
la division de l’aƩ enƟ on notamment en cas de double 
tâche (par exemple, songer aux courses à faire tout 
en surveillant qu’une voiture n’arrive pas lorsqu’on 
traverse la route). Les troubles touchant ces foncƟ ons 
compromeƩ ent sévèrement l’autonomie (BoƩ ger et 
al., 1998). Les paƟ ents se retrouvant en incapacité de 
retourner à leur domicile se voient réorientés vers les 
Établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) ou d’autres établissements 
similaires. Si la structure cérébrale principalement 
impliquée est le lobe frontal, l’aspect foncƟ onnel est 
préféré puisque des défi cits sont également observés 
dans des pathologies non frontales et notamment à 
prédominance sous corƟ cale (Albert, Feldman, Willis, 
1974). 
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œuvre des opéraƟ ons que le sujet mène pour réaliser l’enco-
dage (Flavell, Wellman, 1977 ; Noël, 1997). La métacogniƟ on 
permet de porter un jugement et/ou de réguler l’applicaƟ on 
de régulaƟ ons cogniƟ ves. Enfi n le mainƟ en de l’aƩ enƟ on per-
met de garder en acƟ vaƟ on le plan d’acƟ on jusqu’à sa réali-
saƟ on complète. 
L’aƩ enƟ on est ici une condiƟ on sine qua non pour tout le 
processus de rééducaƟ on puisque dans ceƩ e foncƟ on il est 
diffi  cile d’agir sur les autres points. Plusieurs processus at-
tenƟ onnels sont impliqués : l’aƩ enƟ on sélecƟ ve, l’aƩ enƟ on 
soutenue et l’aƩ enƟ on divisée (Godefroy et GREFEX 2004). 
L’aƩ enƟ on est associée à un traitement préférenƟ el des in-
formaƟ ons sensorielles et des interacƟ ons existant entre ses 
diff érentes modalités. En eff et, le cerveau ne peut pas traiter 
simultanément toutes les informaƟ ons qui lui parviennent 
et la focalisaƟ on des ressources cogniƟ ves sur une tâche 
parƟ culière se fait au détriment des autres informaƟ ons 
sensorielles tout en permeƩ ant l’accroissement des perfor-
mances : l’aƩ enƟ on renforce les capacités de détecƟ on d’un 
sƟ mulus et augmente la rapidité des réacƟ ons. Par exemple, 
à un feu rouge, si le conducteur n’est pas concentré sur le 
feu en quesƟ on il meƩ ra davantage de temps à remarquer le 
passage au vert puis à reparƟ r. 

Évaluation et rééducation 
des fonctions exécutives
Les paƟ ents rencontrent fréquemment des diffi  cultés sévères 
dans la vie quoƟ dienne. Ces diffi  cultés, incomplètement éva-
luées par des tests neuropsychologiques classiques (Poncet et 
al., 2009), rendent parfois les paƟ ents incapables d’être auto-
nomes, les empêchent de reprendre une vie professionnelle 
et les contraignent à vivre chez un proche ou dans un foyer 
adapté. Il s’agit donc d’évaluer et de quanƟ fi er les troubles 
des foncƟ ons exécuƟ ves mais également leurs répercussions 
sur les AcƟ vités de la vie quoƟ dienne (AVQ). Nous pouvons 
citer quelques tests neuropsychologiques classiques : 

-  La copie de la fi gure de Rey (BenneƩ -Levy, 1984) où le 
sujet doit recopier une fi gure complexe puis la resƟ tuer 
de mémoire (fi gure 2) et le test de la tour de Londres 
(Shallice, Burgess, 1991) pour la planifi caƟ on ;

-  Les résoluƟ ons de problèmes, les séquences graphiques 
et les séries gestuelles de Luria (2012) ; 

-  Le Trail Making Test de Reitan (1958) pour la fl exibilité, où 
il s’agit de de relier tout d’abord les chiff res dans l’ordre 
croissant puis dans un second temps de relier chiff res et 

leƩ res de la même manière (1-A-2-B-etc.) ;
-  Le test de Stroop (Peter et al., 1962) pour l’inhibiƟ on où 

le sujet doit donner la couleur du mot écrit (fi gure 3) ; 
-  Le Wisconsin Card SorƟ ng Test (Nelson 1976), plus glo-

bal pour l’élaboraƟ on de concept, de mainƟ en du plan, la 
fl exibilité et l’inhibiƟ on (Le Thiec et al., 1999). 

Une limite importante provient du problème de transfert 
dans les AVQ des performances obtenues lors des tests clas-
siques, ce qui pose la quesƟ on de la validité écologique des 
tests convenƟ onnels (Rode et al., 2005). Ces tests laissent en 
eff et peu de choix aux paƟ ents qui sont souvent confrontés 
à une seule tâche, fortement iniƟ ée par le soignant. La situa-
Ɵ on, arƟ fi cielle, ne permet pas de reproduire la complexité 
des AVQ et donc de meƩ re pleinement en jeu les foncƟ ons 
exécuƟ ves pour élaborer des stratégies et avoir un comporte-
ment adapté (Shallice, Burgess 1991). 
Des eff orts sont ainsi réalisés depuis plusieurs années pour 
proposer aux paƟ ents des mises en situaƟ on écologiques, 
leur permeƩ ant davantage de libertés et de prises de déci-
sions. Ils doivent gérer l’acƟ vité de manière autonome sous 
l’encadrement du soignant. Ces épreuves sont pensées 
pour être proches des AVQ. Nous pouvons citer le test des 
six éléments (Shallice, Burgess, 1991), ou encore le test des 
commissions (papier crayon) de MarƟ n. D’autres tests sont 
eff ectués en grandeur nature avec notamment le test des 
errances mulƟ ples de Tim Shallice et PW Burgess qui met 
réellement le paƟ ent en situaƟ on sur un parcours inconnu 
en temps imparƟ  (Chevignard et al., 2006). Quelques centres 
disposent également de cuisines thérapeuƟ ques ou encore 
d’appartements thérapeuƟ ques où des mises en situaƟ ons 
plus complexes peuvent être proposées. 
L’anosognosie (méconnaissance voire ignorance du trouble 
par le paƟ ent) reste toutefois un obstacle majeur, limitant 
l’implicaƟ on, le transfert et l’uƟ lisaƟ on d’aides externes 
(comme l’agenda) et de stratégies de compensaƟ on. Les mises 
en situaƟ on réelles sont de plus en plus diffi  ciles à meƩ re en 
œuvre aujourd’hui en raison de la législaƟ on (sécurité du 
paƟ ent), de leur coût (pour l’appartement thérapeuƟ que 
notamment) ainsi que d’un point de vue humain puisque les 
soignants ont plusieurs paƟ ents simultanément, ce qui rend 
diffi  cile les acƟ vités nécessitant une surveillance parƟ culière-
ment soutenue. De plus, les soignants restent demandeurs 
de soluƟ ons permeƩ ant d’éviter les tests sur papiers jugés 
longs et stressants par les paƟ ents, voire impossible pour 
ceux qui ont des diffi  cultés à écrire. Ils éprouvent également 
des diffi  cultés à standardiser les situaƟ ons et à objecƟ ver les 
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Figure 2 : Figure de Rey Figure 3 : Test de Stroop
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mesures, qu’elles touchent des aspects cogniƟ fs (rétablisse-
ment des capacités antérieures), psychologiques (surmonter 
ses appréhensions) ou physiques (Cao et al., 2010). Les rares 
études eff ectuées sont ainsi non généralisables car réalisées 
sur de trop faibles échanƟ llons.
Face à l’essor du numérique, nous allons  aborder de récentes 
études qui ont été menées afi n de tendre vers une rééduca-
Ɵ on plus écologique et effi  cace pour les paƟ ents.

Vers une nouvelle possibilité 
de rééducation centrée sur 
l’autodétermination
De nombreux faits et contraintes plaident pour l’uƟ lisaƟ on 
des technologies numériques dans les processus de réédu-
caƟ on intervenant dans le traitement du syndrome dysexé-
cuƟ f. La réalité virtuelle (RV) apparait comme un moyen de 
proposer de façon contrôlée et répétée des entrainements 
dans des tâches qualifi ées, un enregistrement des perfor-
mances de manière quanƟ fi caƟ ve ainsi que de son suivi. Des 
évaluaƟ ons cogniƟ ves ont été proposées par ce biais pour la 
planifi caƟ on (Klinger et al. 2006), la mémoire, et les capaci-
tés visuo-spaƟ ales. Dans le cadre des foncƟ ons exécuƟ ves, 
deux supermarchés (Klinger et al., 2006 ; Carelli et al., 2008) 
et trois cuisines par R.C. Davies en 1999, L. Zang en 2001 et 
N. Baguena en 2006 ont été mis au point pour l’entraînement 
aux tâches familières avant le retour à domicile (Cao et al., 
2010). Une aƩ enƟ on a été portée au réalisme des environ-
nements virtuels, qui infl uence fortement la performance 
du paƟ ent. Les AVQ supermarché ont été eff ectuées avec un 
ordinateur ou un visiocasque. Les paƟ ents devaient acheter 
des produits dans un ordre précis et des annonces audiƟ ves 
pouvaient venir modifi er leur tâche en temps réel. L’aƩ enƟ on 
a été évaluée au fur et à mesure de la complexifi caƟ on de 
l’exercice, de même que la mémoire prospecƟ ve et épi-
sodique ainsi que l’inhibiƟ on dans le scan visuel (recherche 
et sélecƟ on d’items). Les AVQ cuisine ont été testées avec des 
ordinateurs, un ordinateur tacƟ le et un visiocasque. Les pa-
Ɵ ents devaient eff ectuer une préparaƟ on culinaire, avec ou 
non familiarisaƟ on préalable. Leur temps d’exécuƟ on était 
enregistré de même que leurs bonnes acƟ ons, leurs erreurs 
et leurs trajectoires. Ces tests laissaient présager d’un trans-
fert en vie quoƟ dienne par la suite, mais des erreurs très dif-
férentes sont observées entre les situaƟ ons en RV et celles 
de la vie réelle principalement expliquées par le manque de 
connaissance de l’ouƟ l technologique. En eff et, il faut limiter 
au maximum les diffi  cultés relevant de l’ouƟ l afi n que la situa-
Ɵ on observée relève des seules capacités du sujet et non de 
leur manque d’appropriaƟ on du disposiƟ f. Dans tous ces cas, 
il faut souligner l’importance de la facilité de prise en main 
de l’environnement, le travail sur l’avatar dans lequel le pa-
Ɵ ent doit se projeter pour faciliter la psychologie sociale, le 
réalisme visuel voire comportemental. L’imitaƟ on peut ainsi 
servir pour la rééducaƟ on en facilitant l’affi  liaƟ on, la com-
municaƟ on et la synchronie interacƟ onnelle (Klinger, Viaud-
Delmon, 2009). Des systèmes sont aujourd’hui développés 
pour la rééducaƟ on motrice (par NaturalPad et Genious 
Healthcare notamment) mais rien de spécifi que n’a été fait 
pour la rééducaƟ on cogniƟ ve. La quesƟ on centrale est donc 
de savoir que proposer, et de quelle manière, aux paƟ ents 
pour permeƩ re la levée de l’anosognosie puis un apprenƟ s-
sage et une rééducaƟ on opƟ male permeƩ ant un transfert en 
AVQ tout en demeurant rapide et facile à meƩ re en œuvre 
pour le personnel médical.
L’acƟ on thérapeuƟ que des soignants est encore en parƟ e 
transmissive notamment lors des Ateliers d’éducaƟ on thé-
rapeuƟ que (ETP) où il y a transmission de savoirs sur un ou 
plusieurs aspects de la pathologie aux paƟ ents en situaƟ on 

d’écoute. Cependant, elle est essenƟ ellement didacƟ que par 
le biais des exercices. Pour que cela soit effi  cace, les appre-
nants doivent être aƩ enƟ fs, relaƟ vement moƟ vés, récepƟ fs 
et qu’ils aient une autonomie d’apprenƟ ssage suffi  sante pour 
s’approprier les savoirs, savoir-faire et savoir-être. Dans ce 
contexte d’apprenƟ ssage, Jean Piaget a développé dès 1923 
une approche construcƟ viste meƩ ant en avant l’acƟ vité du 
sujet pour se construire sa propre représentaƟ on de la ré-
alité qui l’entoure. Notre image de la réalité, ou encore les 
noƟ ons qui structurent ceƩ e image seraient donc le produit 
de l’esprit humain en interacƟ on avec la réalité (et donc une 
« (re)construcƟ on » de ceƩ e réalité basée sur le renouvelle-
ment constant des représentaƟ ons) et non le refl et exact de 
la réalité elle-même. Il n’y a ainsi pas de « vraie » réalité. Le 
paƟ ent doit donc être au cœur du processus de connaissance 
et construire ses propres construcƟ ons mentales, résultant 
de son acƟ vité. Il organise ainsi son monde au fur et à mesure 
et s’y adapte.
Dans le contexte médical de rééducaƟ on, le paƟ ent est ce-
pendant rarement livré à lui-même aussi il semble important 
de prendre en compte les interacƟ ons, échanges qui ont 
lieu avec les soignants et permeƩ ent une co-construcƟ on et 
une co-élaboraƟ on du savoir. L’acquisiƟ on d’une noƟ on est 
le produit d’acƟ vités sociocogniƟ ves liées aux échanges di-
dacƟ ques. Dans ce cadre socioconstrucƟ viste, les condiƟ ons 
d’apprenƟ ssage condiƟ onnent ainsi fortement non seule-
ment l’acquisiƟ on ou la restructuraƟ on de connaissance mais 
également le développement de la capacité à apprendre, à 
comprendre, à analyser, à maitriser un ouƟ l. Le soignant ne 
fait pas que transmeƩ re, il procède également à des mises 
en interacƟ vité. Pour Lev Vygotski, la direcƟ on du développe-
ment de la pensée va du social à l’individuel et il y a donc une 
double construcƟ on des foncƟ ons psychiques supérieures, 
chaque foncƟ on se développant « d’abord comme acƟ vité 
collecƟ ve, sociale et donc comme foncƟ on inter-psychique, 
puis la deuxième fois comme acƟ vité individuelle, comme 
propriété intérieure de la pensée de l’individu, comme fonc-
Ɵ on intra-psychique » (Vygotski, 1935/1985 : 111). Un proces-
sus interpersonnel peut donc ensuite être intériorisé et struc-
turer les manières de penser des individus. L’apprenƟ ssage 
provoque ainsi l’émergence de processus évoluƟ fs et favorise 
la formaƟ on d’une Zone de prochain développement (ZDP) : 
ce que l’apprenant sera par la suite capable d’aƩ eindre seul 
après l’avoir exploré avec autrui auparavant. Le soignant se-
rait donc davantage un guide qui créerait ceƩ e ZDP, un pas-
seur, un médiateur. 
D’autre part, Jérôme Bruner souƟ ent qu’apprendre serait 
« un processus interacƟ f dans lequel les gens apprennent 
les uns des autres ». Il s’inspire du modèle de l’équilibraƟ on 
de Jean Piaget pour proposer un modèle d’acquisiƟ on des 
connaissances « en spirale » où l’apprenant construit sans 
cesse sur ce qu’il a appris. Par accommodaƟ on et sous l’in-
fl uence du langage le paƟ ent pourra élaborer des systèmes 
conceptuels performants et accéder aux modes de représen-
taƟ on symboliques. Le modèle transmissif ne permeƩ rait pas 
à l’apprenant de devenir autonome, d’acquérir un jugement 
ou une capacité d’auto-évaluaƟ on. Il faudrait donc meƩ re 
en œuvre un processus d’étayage, comprenant des compo-
santes socio-aff ecƟ ves et cogniƟ ves ou intellectuelles. Pour la 
première, il s’agit de mobiliser et de maintenir l’intérêt et la 
moƟ vaƟ on de l’apprenant dans la tâche qui devient ainsi plus 
agréable à réaliser avec de l’aide sans qu’une trop forte rela-
Ɵ on de dépendance ne s’installe. Il y a un aspect d’enrôlement 
pour éveiller l’intérêt, un aspect dynamisant pour que le but 
à aƩ eindre soit bien visible et un aspect d’encouragement 
pour entretenir la moƟ vaƟ on. Sur un plan cogniƟ f, il s’agit 
pour le soignant de signaler les éléments spécifi ques (voire 
de simplifi er la tâche momentanément), de gérer une éven-
tuelle frustraƟ on et de suggérer des modèles de résoluƟ on 
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en montrant ce qui peut être fait sans pour autant donner la 
soluƟ on. Grâce à une interacƟ on de tutelle ou de système de 
support, ce processus d’étayage a un eff et immédiat puisque 
l’apprenant réussit tout de suite une tâche sur laquelle seul 
il aurait échoué, et à plus long terme le travail d’explicitaƟ on 
et de compréhension lui permet de comprendre la tâche à 
réaliser et les procédures de résoluƟ on. Provisoire, l’étayage 
est suivi de la suppression progressive des aides pour que la 
tâche soit réalisée en autonomie (désétayage).
Un autre concept important à souligner est celui de Willem 
Doise et Anne-Nelly Perret-Clermont qui précisent que sous 
certaines condiƟ ons, un confl it sociocogniƟ f peut être forma-
teur, avec par rapport à Jean Piaget une dimension interac-
Ɵ ve essenƟ elle. Il faut notamment qu’il s’agisse d’un débat 
d’idées argumentées et non une simple rivalité, et que la di-
vergence de point de vue donne lieu à un dialogue. Les tâches 
doivent alors faire émerger ces divergences de point de vue 
ou de représentaƟ ons afi n d’engager un travail explicaƟ f.
Enfi n, le concept de métacogniƟ on élaboré par Flavell (1977) 
et désignant la capacité d’un individu à réfl échir sur sa propre 
acƟ vité afi n d’en prendre conscience est ici primordial. 
Une acƟ vité métacogniƟ ve permet de fournir des informa-
Ɵ ons sur l’acƟ vité en elle-même afi n de pouvoir réguler sa 
résoluƟ on. Les connaissances métacogniƟ ves permeƩ ent 
d’apprendre à apprendre et de porter un regard prospecƟ f 
(élaboraƟ on de connaissances sur la manière d’acquérir de 
nouvelles connaissances) et rétrospecƟ f (comment nous y 
prenons-nous pour apprendre, comment s’y prendre pour 
uƟ liser ce que nous savons déjà) sur notre propre foncƟ on-
nement. Ce travail suppose une interacƟ on importante entre 
le paƟ ent et le soignant. Il permet d’élaborer des ouƟ ls pour 
apprendre en meƩ ant en jeu des formes de médiaƟ ons com-
plémentaires : médiaƟ on de l’autre (quesƟ onnement sur l’ac-
Ɵ vité, sur la mise en œuvre d’une démarche) et médiaƟ on 
langagière (reconstrucƟ on sur le plan du langage, pourquoi 
nous disons ou faisons telle acƟ on de telle manière et pas 
d’une autre). Dans ce cadre, la théorie qui nous intéresse le 
plus est la théorie de l’esprit, c’est-à-dire la capacité de se re-
présenter les autres personnes comme des êtres pensants do-
tés d’intenƟ ons et de croyances et dont les pensées peuvent 
diff érer de la réalité et de ses propres croyances (Premack, 
Woodruff , 1978). Dans un contexte thérapeuƟ que, le travail 
sur la prise de conscience des diff érences entre l’apparence 

et la réalité ainsi que sur la représentaƟ on métacogniƟ ve de 
ses propres compétences permet de mieux comprendre l’es-
prit des autres, d’augmenter le senƟ ment de confi ance en soi 
et d’améliorer les capacités sociales. 
La quesƟ on de la moƟ vaƟ on semble donc essenƟ elle à 
Bruner dans le concept d’étayage mais dans un processus de 
rééducaƟ on long et ardu, il est diffi  cile pour les paƟ ents de 
conserver leur implicaƟ on et leur moƟ vaƟ on alors qu’elles 
sont essenƟ elles à leur réussite. Considérée en psychologie 
comme un centre de régulaƟ on biologique, cogniƟ ve et so-
ciale, la moƟ vaƟ on est la source de l’énergie, de la persévé-
rance éprouvée par les individus dans leurs acƟ ons et leurs 
intenƟ ons. La théorie de l’autodéterminaƟ on (Ryan, Deci 
2002) propose l’existence de diff érents types de moƟ vaƟ ons 
autodéterminées avec des répercussions importantes sur le 
développement de la personne avec un eff et du contexte. 
Trois besoins psychologiques fondamentaux sont à l’origine 
de la moƟ vaƟ on :

-  le besoin de compétence, c’est-à-dire le senƟ ment d’ef-
fi cacité perçu par l’individu sur son environnement, de 
capacité à eff ectuer des tâches de diverses diffi  cultés et 
de contrôle des éléments conduisant au succès ;

-  le besoin d’appartenance sociale : être connecté 
aux autres, soutenu, partager un senƟ ment d’unité 
(Baumeister, Leary 1995)  ;

-  le besoin d’autonomie : senƟ ment d’être à l’origine du 
choix de ses acƟ ons et de ses comportements, à les ré-
guler soi-même.

Ce dernier aspect est le plus impactant. Selon la théorie de 
l’intégraƟ on orgasmique, les individus sont naturellement 
enclins à intégrer des expériences qui leur permeƩ ent l’ex-
pression de leurs besoins psychologiques fondamentaux. 
Une acƟ vité intrinsèquement moƟ vée (régulée de manière 
autodéterminée) est praƟ quée pour le seul plaisir du sujet, 
sans recherche d’intérêt ou de récompense. Une acƟ vité 
extrinsèquement moƟ vée est eff ectuée pour des raisons ex-
ternes, la moƟ vaƟ on étant plus ou moins autodéterminée 
(de la recherche d’un but en cas de régulaƟ on intégrée à la 
contrainte externe pour la moƟ vaƟ on par régulaƟ on externe, 
voir la fi g u r e  4 ). Lorsque l’individu saƟ sfait son besoin d’au-
tonomie, il augmente la propension d’un apprenƟ ssage du-
rable, de performances accrues, sa persistance et sa créaƟ vi-
té (Deci, Ryan, 1985). 

Évolution de la rééducation du syndrome dysexécutif grâce au serious game

F i g u r e  4  :  T h é o r i e  d e  l ’ i n t é g r a  o n  o r g a s m i q u e



51

Re
vu

e 
th

ém
aƟ

 q
ue

 d
u 

CR
EA

I P
AC

A 
et

 C
or

se
 / 

Dé
ce

m
br

e 
20

17
 

Notre problémaƟ que est donc de proposer un ouƟ l privilé-
giant la moƟ vaƟ on et donc l’autonomie du paƟ ent tout en 
facilitant l’acƟ on de médiateur du soignant. Actuellement, les 
jeux numériques uƟ lisés ne couvrent pas tous les troubles dy-
sexécuƟ fs et ne proposent pas de scénarios élaborés. Ils sont 
simples et répéƟ Ɵ fs, proposant essenƟ ellement aux paƟ ents 
de s’exercer sur une tâche basique non écologique et ne sont 
pas conçus spécifi quement pour ce public. Nous retrouvons 
ici tous les jeux développés pour l’entraînement cérébral. En 
collaboraƟ on avec une équipe médicale spécialisée, nous 
spécifi ons ainsi un Serious Game (SG) persuasif. Possédant 
les mêmes règles que le jeu vidéo, un SG est interacƟ f, basé 
sur des règles et des contraintes, dirigé vers un objecƟ f clair 
impliquant la résoluƟ on de problèmes ludiques et avec des 
feedbacks permeƩ ant au joueur de suivre ses progrès jusqu’à 
l’objecƟ f (Alvarez, DjaouƟ , 2012). Un SG persuasif incite de 
plus les joueurs à résoudre ces problèmes ludiques dans le 
but de provoquer des changements comportementaux, so-
ciocogniƟ fs et socio-aff ecƟ fs (Courbet, Fourquet-Courbet, 
2015). L’ouƟ l devra proposer un challenge moƟ vant, de dif-
fi culté croissante. La répéƟ Ɵ on imposée par l’apprenƟ ssage 
opérant, rendue ludique, peut provoquer moins de lassitude 
et d’ennui (Lee, Peng, Park, 2009) et augmenter l’auto-effi  ca-
cité et la compétence d’autogesƟ on ce qui renforce la moƟ -
vaƟ on comme vu précédemment dans la théorie de Edward 
Ryan et Richard Deci. En proposant au paƟ ent de s’idenƟ -
fi er à un avatar, il sera « incarné » et plus facilement invesƟ  
(AnneƩ a, 2010). Cela lui permeƩ ra d’appréhender plusieurs 
rôles sociaux, de développer son empathie et d’apprendre 
à comprendre les points de vue et senƟ ments de l’autre 
puisqu’il aura au cours de missions qui lui seront proposées 
à interagir avec d’autres personnages dont les caractéris-
Ɵ ques seront déterminées en foncƟ on du profi l du paƟ ent. 
L’apprenƟ ssage social serait donc facilité. Si le SG est équilibré 
pour le joueur (c’est-à-dire une situaƟ on d’équilibre entre les 
challenges, la capacité à jouer et les connaissances du joueur) 
il y aurait alors immersion, saƟ sfacƟ on (Kato, 2010) et mo-
Ɵ vaƟ on intrinsèque qui entraînerait la joie, l’intérêt, la per-
formance, la qualité d’apprenƟ ssage et l’esƟ me de soi avec 
comme résultat un haut niveau de performances et des états 
de conscience inaƩ endus (Csikszentmihalyi, 2002). Nous sou-
haitons également développer de manière très importante la 
narraƟ on pour « transporter » le récepteur et le rendre plus 
sensible aux infl uences du message thérapeuƟ que contenu 
dans le récit. Enfi n, si nous parvenons à développer un SG di-
verƟ ssant, permeƩ ant l’immersion, l’interacƟ vité et « trans-
portant » le joueur, il pourrait permeƩ re d’aƩ eindre le fl ow 
ou « expérience opƟ male ». CeƩ e expérience autotélique du 
jeu absorbe le joueur qui est ainsi impliqué, performant et 
enƟ èrement concentré sur le SG, oubliant l’environnement 
qui l’entoure tout en conservant le contrôle de ses acƟ ons. 
Ses ressources cogniƟ ves allouées au SG et sa moƟ vaƟ on 
augmentent ainsi facilitant la modifi caƟ on des connaissances 
(Courbet, Fourquet-Courbet, 2015). Tout du long de la réédu-

caƟ on par le SG, un accompagnement approprié du paƟ ent 
par le soignant sera primordial pour permeƩ re un temps 
d’observaƟ on, une prise de recul, une distanciaƟ on et espé-
rer un transfert des compétences acquises dans la vie réelle 
(Alvarez, DjaouƟ , 2012). CeƩ e démarche inédite présente 
donc un important challenge pluridisciplinaire.

Conclusion
Basé sur les théories socioconstrucƟ vistes et sur celle de 
l’autodéterminaƟ on, un SG persuasif, comprenant une im-
portante dimension narraƟ ve, est donc inédit dans le do-
maine de la rééducaƟ on cogniƟ ve et plus fortement pour le 
syndrome dysexécuƟ f. Un tel jeu devra répondre à trois im-
péraƟ fs : l’adaptaƟ on de la tâche aux capacités des joueurs, 
des objecƟ fs précis à aƩ eindre et un feedback clair et adapté 
et enfi n proposer une idenƟ té numérique au joueur afi n de 
favoriser son immersion. L’augmentaƟ on de la complexité 
permeƩ ra de monter en compétences et d’éviter l’ennui et 
la frustraƟ on. Le fl ow favorisera ainsi l’apprenƟ ssage opé-
rant et le modelage. Il n’est bien sûr aucunement quesƟ on 
de remplacer le soignant qui garde un rôle primordial dans 
l’accompagnement du paƟ ent au cours du jeu et est garant 
du transfert des acquis dans la vie réelle grâce au suivi et 
aux débriefi ngs appropriés. Le SG que nous développons im-
mergera ainsi le paƟ ent dans un monde virtuel par le biais 
d’une aventure lui proposant de nombreuses missions tout 
au cours de sa progression. Il répondra à trois objecƟ fs de 
santé : la prise de conscience des troubles par le paƟ ent (le-
vée de l’anosognosie), la rééducaƟ on acƟ ve de ses troubles 
dysexécuƟ fs et enfi n le transfert des stratégies acquises par 
ce biais en vie réelle. Ce nouvel ouƟ l de rééducaƟ on pourra 
être proposé aux centres de rééducaƟ on cogniƟ ve et servir 
de support à plusieurs études médicales afi n de permeƩ re 
aux paƟ ents de recouvrer suffi  samment d’autonomie pour 
envisager un retour à domicile plutôt qu’une orientaƟ on en 
EHPAD ou assimilé.
Avec une approche inédite, ce projet présente ainsi un en-
jeu fondamental pour les paƟ ents et leur réinserƟ on dans 
leur vie quoƟ dienne habituelle. Cependant il soulève plu-
sieurs points cruciaux. D’une part d’un point de vue humain 
l’équipe est mulƟ disciplinaire mais peu nombreuse pour une 
étude de si grande ampleur. D’autre part, le développement 
d’un SG implique un budget très important. Nous débuterons 
par conséquent dès septembre 2017 une collaboraƟ on avec 
des étudiants de l’université de Toulon afi n de lancer le déve-
loppement et avons eff ectué des demandes de fi nancements 
dont l’une d’elle a d’ores et déjà abouƟ e afi n d’abouƟ r à un 
rendu technique et visuel opƟ mal. Un premier prototype 
devrait être prêt dès janvier 2018 et en juin 2018 d’autres 
centres de rééducaƟ ons et CHU pourront devenir centres de 
tests afi n de diff user la technologie et d’orienter la suite de 
son développement. 
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La populaƟ on accueillie en InsƟ tut médico-éducaƟ f est va-
riée malgré les agréments qui régissent les établissements : 
défi cience intellectuelle, auƟ sme, troubles neurodéveloppe-
mentaux, troubles psychopathologiques… Malgré ceƩ e forte 
hétérogénéité, les personnes bénéfi ciant de ces structures 
présentent toutes d’importantes diffi  cultés d’apprenƟ ssage. 
Dans la majorité des cas, des troubles cogniƟ fs en sont la 
cause : troubles des foncƟ ons aƩ enƟ onnelles, des foncƟ ons 
exécuƟ ves, de la mémoire, du langage oral et/ou écrit… 
même s’il ne faut pas écarter des causes psychopatholo-
giques. Face à ces troubles, des rééducaƟ ons neurocogniƟ ves 
sont possibles et ont démontré leur effi  cacité (voir volume 
141 revue ANAE, coordonné par Bussy et Seguin, 2016). 
La rééducaƟ on neurocogniƟ ve s’est développée pour de 
nombreuses pathologies acquises (traumaƟ sme crânien, 
accident vasculaire cérébral…), dégénéraƟ ves (troubles neu-
rocogniƟ fs comme la maladie d’Alzheimer…) ou encore les 
troubles du neurodéveloppement (TDAH, dyslexie…) ; et cible 
les diff érentes foncƟ ons cogniƟ ves (mémoires, systèmes at-
tenƟ onnels, foncƟ ons exécuƟ ves…). Pour ce faire, les réédu-
cateurs ont uƟ lisé des exercices dits papier-crayons ou plus 
récemment des logiciels informaƟ ques. Mais les avancées 
technologiques ont également permis d’uƟ liser la réalité vir-
tuelle dans le cadre des rééducaƟ ons neuropsychologiques, 
et ce depuis le milieu des années 1990 (Rizzo, Schultheis, 
Kerns, Mateer, 2004 ; Camara Lopez et Cleermans, 2016). La 
réalité virtuelle permet à la personne de se senƟ r en immer-
sion dans cet environnement en trois dimensions dans lequel 
elle peut évoluer. Le senƟ ment d’immersion dépend de la 
technologie uƟ lisée et des retours sensoriels (le plus souvent 

visuels et audiƟ fs, mais parfois olfacƟ fs, hapƟ ques ou vesƟ -
bulaires). CeƩ e immersion permeƩ ra au sujet de développer 
un senƟ ment de présence c’est-à-dire le senƟ ment d’être 
dans un autre univers. En rééducaƟ on neurocogniƟ ve, c’est 
ce senƟ ment de présence qui aura un impact sur le transfert 
des eff ets de la rééducaƟ on sur le quoƟ dien du paƟ ent. 
Dans le champ de la défi cience intellectuelle, la rééduca-
Ɵ on neurocogniƟ ve s’est, jusqu’à présent, essenƟ ellement 
centrée sur la rééducaƟ on de la mémoire de travail (Bussy, 
de Freminville, Touraine, 2016). D’autres études ont uƟ lisé 
des supports de réalité virtuelle pour entrainer diff érentes 
foncƟ ons cogniƟ ves, mais essenƟ ellement à l’aide de logi-
ciel informaƟ que recréant une réalité en 3D et présentés sur 
écran d’ordinateur (Abdel Rhaman Abdel Rhaman, 2010 ; 
Loup-Escande, Christmann, Damiano, Hernoux, Richir, 2012 ; 
Farran, Purser, Courbois, Ballé, Sockeel, Mellier, 2015). Selon 
notre revue de liƩ érature, aucune étude n’a testé de casque 
de réalité virtuelle, or ce disposiƟ f apparaît comme le plus 
immersif. Un revers de ceƩ e immersion est le cybermalaise 
(cybersickness en anglais) qui peut apparaitre chez certaines 
personnes (maux de tête, nausées, faƟ gue, verƟ ges…). Ce 
malaise résulte le plus souvent de l’incongruence entre les 
modalités sensorielles (par exemple : décalage entre ce qui 
est vu et ce qui est perçu par le système vesƟ bulaire). 
Nous avons pour projet de développer, pour les personnes 
accueillies en ESSMS, des rééducaƟ ons neurocogniƟ ves via 
les casques de réalité virtuelle. En eff et, nous faisons l’hypo-
thèse que l’immersion permeƩ ra d’améliorer la moƟ vaƟ on, 
mais permeƩ ra également d’améliorer le transfert aux acƟ -
vités du quoƟ dien. Préalablement à cela, il nous paraissait 
nécessaire de tester le cybermalaise dans ceƩ e populaƟ on 
réputée plus fragile. 

Méthodologie
Le protocole de ceƩ e étude pilote a été construit sans condi-
Ɵ on témoin. Il s’agit d’une passaƟ on unique, idenƟ que pour 
chaque parƟ cipant. 

- Popula  on 
Les parƟ cipants (N= 30) étaient tous accueillis dans un InsƟ tut 
médico-éducaƟ f de la banlieue de Lyon. Leur parƟ cipaƟ on 
s’est faite sur la base du volontariat avec pour excepƟ on ceux 
qui présentaient une épilepsie qui ont naturellement été 
écartés en raison des risques de convulsions. La parƟ cipaƟ on 
se faisait dans le cadre habituel des prises en charge propo-
sées à ces jeunes. 
La cohorte était composée de 19 garçons et 11 fi lles, et l’âge 
moyen était de 16 ans 8 mois (14 ans 5 mois à 20 ans 4 mois).  

- Matériel 
Nous avons uƟ lisé le matériel développé par la société 
C2Care®, habituellement uƟ lisé pour le traitement des pho-
bies, l’anxiété, les troubles alimentaires ou encore les addic-
Ɵ ons. Le casque uƟ lisé était un Samsung Gear VR® accompa-
gné d’un Smarthphone Samsung Galaxy S6®. 

Utilisation du casque de réalité virtuelle 
chez des adolescents accueillis en établissement 

ou service social ou médico-social (ESSMS)
Gérald BUSSY 1  et Lénaïc CADET 2

La réalité virtuelle (RV) apparait comme une soluƟ on 
d’avenir pour la rééducaƟ on des troubles neuroco-
gniƟ fs tant chez l’adulte que chez l’enfant (Camara 
Lopez et Cleermans, 2016). Dans le cadre de la prise 
en charge neurocogniƟ ve de personnes accueillies en 
ESSMS, la réalité virtuelle devrait notamment per-
meƩ re d’améliorer la moƟ vaƟ on qui fait souvent dé-
faut, mais également de transférer les progrès dans le 
quoƟ dien des personnes. Mais à ce jour, aucune étude 
ne semble avoir testé le cybermalaise (cybersickness) 
des personnes présentant des troubles cogniƟ fs neu-
rodéveloppementaux, notamment lorsqu’elles uƟ -
lisent un casque de réalité virtuelle qui se trouve être 
le disposiƟ f le plus immersif. Pour tester cela, nous 
avons proposé à 30 adolescents accueillis en ESSMS 
d’uƟ liser un casque RV au cours d’une séance d’envi-
ron 30 minutes et nous avons évalué leur ressenƟ  à 
l’aide du quesƟ onnaire Simulator Sickness QuesƟ on-
naire (Kennedy et al., 1993). Globalement, les résultats 
ont montré que les adolescents supportent très bien 
le casque et son uƟ lisaƟ on. Ceci permet d’entrevoir la 
créaƟ on de nouveaux environnements virtuels dans le 
but de proposer des rééducaƟ ons neurocogniƟ ves de 
l’aƩ enƟ on, la mémoire…

1  FondaƟ on OVE – IME J.J. Rousseau, 99 avenue des Martyrs de la Résistance 69200 Vénissieux.
2  CHU Saint-EƟ enne, Service de GénéƟ que 42055 Saint EƟ enne Cedex / Contact : neuropsychologue.bussy@gmail.com
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- Procédure 
Chaque parƟ cipant était vu individuellement, dans une pièce 
calme, avec un psychologue. L’entreƟ en durait environ 30 
minutes. En premier lieu, le parƟ cipant répondait à un ques-
Ɵ onnaire iniƟ al puis recevait les explicaƟ ons concernant la 
réalité virtuelle et le port du casque. Le quesƟ onnaire com-
prend sept quesƟ ons de type échelle de Likert. Les quesƟ ons 
portent sur l’humeur, l’angoisse, la faƟ gue, l’énervement, 
l’envie de vomir, la tête qui tourne et la douleur et sont 
toutes lues et/ou expliquées par l’examinateur. Il est ensuite 
demandé au parƟ cipant s’il a peur : du vide, des araignées, 
des transports en commun, de la voiture ou de l’avion. Ces 
quesƟ ons servent à cibler les éventuelles peurs ou phobies 
des parƟ cipants dans le but de ne pas les y confronter lors de 
l’expérience.
Dans un deuxième temps, le parƟ cipant se voyait proposer 
diff érents exercices. Nous uƟ lisions les environnements créés 
pour les phobies et addicƟ ons, mais nous ne proposions pas 
de séances visant à traiter ces pathologies. L’objecƟ f était uni-
quement de meƩ re les parƟ cipants dans des univers virtuels 
afi n d’analyser leurs ressenƟ s.
CeƩ e expérience est développée à parƟ r d’une vidéo d’images 
réelles ou le parƟ cipant n’a pas la possibilité de se déplacer, 
mais peut regarder autour de lui à 360°. Par exemple, le par-
Ɵ cipant est assis dans un parc. Après deux minutes, il est pro-
posé au parƟ cipant de tester une nouvelle expérience parmi 
un panel d’expériences dont le format est idenƟ que au précé-
dent. Après deux minutes d’expérience, il est encore proposé 
au parƟ cipant de tester deux autres expériences dont le for-
mat diff ère. En eff et, les expériences suivantes sont dévelop-
pées à parƟ r de vidéos d’images réelles ou non et où il existe 
un déplacement dans l’espace. Par exemple, une promenade 
en voiture. Ensuite après six à huit minutes pour les deux ex-
périences, le parƟ cipant est amené à tester un dernier for-
mat de contenu de réalité virtuelle. Ce contenu permet au 
parƟ cipant de se déplacer au moyen d’une télécommande 
dans l’environnement virtuel. Enfi n, lorsque le parƟ cipant le 
demande, il termine la passaƟ on par une autre séance de 
relaxaƟ on en réalité virtuelle dans l’environnement de son 
choix. 
Après avoir pris part à ces diff érentes expériences, le ques-
Ɵ onnaire post-test est proposé ainsi que le quesƟ onnaire sur 
les cybermalaises (Kennedy, Lane, Berbaum, Lilienthal, 1993).

Résultats
Nos résultats sont uniquement des analyses qualitaƟ ves. 

U  lisa  on du matériel : 
Un seul parƟ cipant s’est retrouvé en diffi  culté dans l’uƟ lisa-
Ɵ on de la télécommande. Dix-neuf parƟ cipants n’ont pas res-
senƟ  de gêne concernant le port du masque et les 11 autres 
ont dit ressenƟ r un tout peƟ t peu de gêne. 

Composantes mo  va  onnelles : 
Les aspects moƟ vaƟ onnels étaient un facteur important pour 
le développement ultérieur de rééducaƟ on neuropsycholo-
gique. 96.67 % des parƟ cipants ne sont pas ennuyés durant 
la séance et sont prêts à recommencer la séance un autre 
jour. Ils sont également 29 à considérer les exercices propo-
sés comme assez ou très amusants. 

Composantes thymiques : 
Dix-sept parƟ cipants disent ne pas avoir changé d’humeur 
après la séance alors que 11 d’entre eux disent avoir une 

amélioraƟ on de leur humeur. Les angoisses ont diminué 
pour 9 parƟ cipants et 17 disent ne pas avoir de modifi caƟ on 
des angoisses. Le senƟ ment de colère a diminué pour 10% 
d’entre eux et une augmentaƟ on a été observée chez une 
seule personne. 

Cybermalaise : 
Les scores de cybermalaise ont été calculés au moyen du 
quesƟ onnaire Simulator Sikness QuesƟ onnaire (Kennedy, 
Lane, Berbaum, Lilienthal, 1993). Ce quesƟ onnaire comprend 
16 quesƟ ons cotées de 0 (pas du tout) à 3 (sévèrement). 
Les résultats montrent que le score médian est de 3 pour le 
cybermalaise (fi gure 1). En eff et, 90 % des parƟ cipants pré-
sentent un score compris en 0 et 10. Seuls 10 % de la popula-
Ɵ on (soit trois parƟ cipants) ont un score supérieur à 10. Ces 
trois parƟ cipants sont ceux qui ont présenté les signes avé-
rés d’un cybermalaise (étourdissement, vision trouble) ayant 
nécessité l’arrêt de la séance ou une pause. Les symptômes 
disparaissaient rapidement.

 

Figure 1. Occurrences des scores de cybermalaise 
de 30 jeunes issus d’un IME

Pour aller plus loin dans l’analyse des résultats, il est possible 
de diff érencier deux scores dans le quesƟ onnaire de cyber-
malaise : score de nausée, et score de malaise oculo-moteur. 
Pour chacun de ces scores, les résultats sont présentés ci-des-
sous.
Les résultats concernant la nausée (fi gure 2) sont calculés en 
addiƟ onnant les scores à neuf quesƟ ons (min = 0 ; max = 27). 
Les données montrent que seul un parƟ cipant (3,33 % de la 
populaƟ on) a obtenu un score très diff érent de celui du reste 
de la cohorte (score = 12). En eff et, 66,67 % de la populaƟ on 
a obtenu un score entre 0 et 1 et 30 % entre 2 et 5.
 

Figure 2. Occurrences des scores de nausée au ques  onnaire 
sur le cybermalaise de 30 jeunes issus d’un IME

Les résultats concernant le malaise oculo-moteur (fi gure 3) 
sont calculés en addiƟ onnant les scores de sept quesƟ ons 
(donc Max = 21). Les données montrent que deux parƟ -
cipants (6,67 % de la populaƟ on) ont obtenu un score su-

Utilisation du casque de réalité virtuelle chez des adolescents accueillis en établissement 
ou service social ou médico-social (ESSMS)
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périeur à celui du reste de la cohorte (score ш 9). En eff et, 
53,33 % de la populaƟ on ont obtenu un score entre 0 et 2 et 
40 % entre 3 et 7.
 

Figure 3. Occurrences des scores de malaise oculo-moteur 
au ques  onnaire sur le cybermalaise 

de 30 jeunes issus d’un IME

Conclusion
CeƩ e étude pilote avait pour objecƟ f de décrire et analyser 
le ressenƟ  de jeunes accueillis en ESSMS lors de l’uƟ lisaƟ on 
d’un casque de réalité virtuelle. Ce matériel, qui est l’un 
des plus immersifs à l’heure actuelle, permet de recréer le 
monde de façon virtuelle. Ceci off re de nombreuses possibi-
lités thérapeuƟ ques dans un proche avenir tant dans le trai-
tement des phobies en Thérapie cogniƟ vo-comportementale 
(TCC) qu’en rééducaƟ on neuropsychologique (rééducaƟ on 
de la mémoire, des foncƟ ons exécuƟ ves, de la cogniƟ on so-
ciale…). Pour les personnes présentant des troubles cogniƟ fs 
générant une faible autonomie, la réalité virtuelle peut per-
meƩ re de recréer des environnements divers afi n de réédu-

quer des apprenƟ ssages du quoƟ dien (prendre le bus, faire 
ses courses, gesƟ on de la maison…). L’avantage de la réalité 
virtuelle réside dans le fait que plusieurs environnements 
peuvent être travaillés au cours d’une même séance, ce qui 
ne serait pas possible si le thérapeute et le paƟ ent devaient 
se déplacer dans ces mêmes lieux réels. La réalité virtuelle 
sera donc un ouƟ l notable à l’avenir. Cependant, il est évident 
que la réalité virtuelle doit rester un premier pas et un ouƟ l 
dans une prise en charge et ne pas devenir la seule réponse 
thérapeuƟ que. Mais avant toute prise en charge, il est impor-
tant de s’assurer que ce support technologique puisse être 
supporté par des personnes considérées comme plus vulné-
rables. Un cybermalaise pouvant être parfois observé, nous 
avons souhaité en étudier la fréquence d’appariƟ on chez nos 
jeunes de l’IME. 
Malgré les limitaƟ ons de ceƩ e étude (faible cohorte, absence 
de groupe témoin…), les résultats sont plutôt rassurants. En 
eff et, très peu des parƟ cipants ont manifesté ce que nous 
qualifi erons de cybermalaise ou de gêne concernant l’uƟ -
lisaƟ on du masque de réalité virtuelle. Ceci laisse donc en-
trevoir la possibilité de développer de nouveaux supports et 
nouvelles cyberthérapies pour ceƩ e populaƟ on. Par ailleurs, 
les retours concernant l’uƟ lisaƟ on de ceƩ e technologie ont 
montré que la majorité des jeunes y ont trouvé un certain 
aƩ rait. Cela peut consƟ tuer une base pour maintenir la mo-
Ɵ vaƟ on lors de la rééducaƟ on neuropsychologique parfois 
contraignante et éloignée de la réalité. 
Ainsi, pouvons-nous conclure que la réalité virtuelle peut être 
uƟ lisée dans les prises en charge thérapeuƟ ques avec des 
personnes accueillies en ESSMS. Il s’agit à présent de déve-
lopper des environnements adaptés à ceƩ e populaƟ on dans 
l’objecƟ f de les rendre le plus autonome possible. 1

1  Nous remercions chaleureusement la société C2Care et parƟ culièrement Pierre GADEA pour le prêt du matériel. Nous remercions également les jeunes, la direcƟ on et le personnel de l’IME 
Jean Jacques Rousseau (FondaƟ on OVE) pour leur parƟ cipaƟ on. Nous remercions également Mmes Ségolène Frandon et JulieƩ e Lejour de la FondaƟ on OVE pour leur souƟ en dans ce projet. 
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5 bonnes raisons de choisir ARSENE

Des fonc�onnalités uniques, rassemblées au sein de la même applica�on 2
Des référen�els conformes aux dernières exigences réglementaires et aux Recommanda�ons de Bonnes Pra�ques
Professionnelles de l’ANESM 3
Une expérience de 15 ans du réseau des CREAI dans la démarche qualité à travers l'accompagnement
de plus de 1000 ESSMS avec le référen�el PERICLES  4

5      Choisissez votre   raison :
La prise en compte de la parole de l’usager dans la démarche qualité

La produc�on automa�sée du rapport d’évalua�on interne

Des fonc�onnalités uniques pour produire et suivre le Plan d’Améliora�on de la Qualité

Une ges�on électronique des documents et références au service de la qualité
La produc�on automa�que de l’annexe qualité

 
au rapport

 
d’ac�vité

La valida�on des informa�ons contenues dans le fichier FINESS de l’ESSMS au lancement de la démarche

La ges�on intelligente des preuves de qualité

La protec�on sécurisée et confiden�elle des données

Un accompagnement méthodologique adapté à votre structure et à l’état d'avancement 
de la démarche qualité par votre CREAI

e

Des fonc�ons ergonomiques innovantes mul�-supports
 
(table�es,

 
smartphone, tableaux électroniques)

La garan�e d’accès aux données pendant 4 ans après la clôture de l’abonnement

Un environnement simple et ergonomique pour conduire la démarche d’améliora�on con�nue de la qualité 1 dans le temps 
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Systèmes prostitutionnels 
et technologies numériques
Le système prostitutionnel4 s’est emparé de ces fonctionna-
lités en adaptant les offres de prostitution aux spécificités 
des technologies numériques.  Par exemple, sur un forum de 
santé, on trouve à la fois des questions de clients qui s’enqui-
èrent du prix d’une passe ou de personnes en risque de pros-
titution qui demandent « comment devenir escorte girl » ? 
C’est une véritable initiation à la prostitution qui est rendue 
accessible sous couvert de questions pratiques et factuelles 
liées à la sexualité. 
De même, la presse s’est faite l’écho de photographies dif-
fusées sur le réseau social Instagram pour attirer des clients 
sous couvert de mannequinat ou d’images de vacances. Cette 

prostitution cachée est également présente sur Facebook.5  
Des associations de santé communautaire (Grisélidis, Autre 
Regard…) et des CHRS de l’Amicale du Nid (ADN 92) se sont 
emparées de ce phénomène et assez rapidement des pro-
grammes d’actions spécifiques en direction des personnes 
prostituées sur des forums ou des sites d’annonces ont été mis 
en place.  Ces expériences ont évolué et un certain nombre 
d’associations animent aujourd’hui une page Facebook et 
disposent d’un compte twitter pour donner des informations 
sur l’accès aux droits et élargir les canaux de communication 
avec l’association.      
Dans un contexte où l’activité de prostitution sur l’Internet 
est à la fois sans limite et protéiforme, le premier axe de 
travail de l’Amicale du Nid 13 fut de circonscrire un champ 
d’intervention spécifique. L’activité de prostitution est pré-
sente sur l’ensemble des supports numériques : les réseaux 
sociaux (Facebook, Instagram…), des forums, des tchats, des 
sites de petites annonces généralistes payantes ou gratuites 
(Vivastreet…) ou spécialisées (Ladyxena…), des blogs, des 
bannières publicitaires. 
Le choix a été de cibler l’action vers les sites d’annonces gé-
néralistes, accessibles au grand public et de grande audience, 
pour des raisons tenant à l’ampleur du phénomène6 et à la 
pratique professionnelle des travailleurs sociaux. Le projet 
éducatif était de capitaliser à la fois sur une des missions 
phare de l’association,– aller à la rencontre des personnes 
sur les lieux de prostitution – et de s’appuyer sur cette ex-
pertise pour la transférer sur l’Internet. L’équipe a choisi de 
ne pas prendre un pseudo ou un nom d’emprunt qui aurait 
permis de se faire passer pour un client et d’accéder plus faci-
lement aux offres de racolage (cf. témoignage des travailleurs 
sociaux sur leur pratique).
En 2014, lors du lancement de l’expérimentation, l’Amicale 
du Nid 13 avait recensé une cinquantaine de sites Internet 
proposant des services de prostitution, de massages dans la 
région Provence Alpes Côte d’Azur. Nous avons sélectionné 
un site qui diffuse autour de 8 000 annonces spécifiques sur 
toute la France. 
Sous couvert d’offres de massages, les annonces de prostitu-
tion sont directement accessibles en cliquant sur l’onglet ren-
contres. Les modalités d’entrée dans le site sont très simples. 
Un avis de non-responsabilité peut être demandé : l’inter-
naute attestant d’être âgé de plus de 18 ans et acceptant 
« de décharger l’hébergeur de toute responsabilité quant au 
contenu et à l’utilisation faite de cette section ». Pour la ré-
gion PACA, le site affiche plus de 880 annonces. Ces annonces 
proposent des offres dans les grandes agglomérations de la 
région – 124 annonces pour Nice, 131 pour Marseille, 70 
pour Toulon – mais pas seulement. Désormais, les barres 
de recherche rendent accessibles des annonces pour tout 
type d’agglomération. Il s’agit bien là d’un développement et 
d’une généralisation du système prostitutionnel du fait des 
spécificités de l’internet et du caractère très lucratif des tran-

Aller à la rencontre des personnes en situation 
de prostitution sur l’Internet 

Véronique CASTELAIN 1

L’Amicale du Nid 13 va à la rencontre, accueille et ac-
compagne des hommes, des femmes et des mineurs(es) 
vers des alternaƟ ves à la prosƟ tuƟ on. Depuis 2014, elle 
est engagée dans une acƟ on d’écoute et de souƟ en vers 
les personnes en situaƟ on de prosƟ tuƟ on sur l’Inter-
net. Cet arƟ cle retrace les quesƟ ons et les premières 
réponses apportées par les travailleurs sociaux pour 
adapter leur praƟ que aux spécifi cités des technologies 
numériques et notamment de l’Internet et proposer un 
retour aux droits et aux soins.       
L’iconographie de la prosƟ tuƟ on est tradiƟ onnellement 
représentée par une femme, debout le long d’un boule-
vard ou assise sous un abribus, le plus souvent la nuit, 
vêtue légèrement. CeƩ e présence d’une femme sur le 
bord d’une route provoque toujours une forme de sidé-
raƟ on des personnes qui la voient. Ceci peut expliquer 
pourquoi ceƩ e image vient toujours à l’esprit lorsque 
l’on veut représenter une situaƟ on de prosƟ tuƟ on. Ce-
pendant, comme le souligne le rapport de l’InspecƟ on 
générale des aff aires sociales2, la prosƟ tuƟ on de rue 
tend à englober « le phénomène prosƟ tuƟ onnel dans 
son ensemble alors qu’elle en est que la parƟ e la plus li-
sible ». En eff et, 62 % de l’acƟ vité prosƟ tuƟ onnelle3 est 
liée à l’Internet. S’il fallait donner une image contem-
poraine du racolage, il s’agirait d’une femme ou d’un 
homme dans un hôtel ou en appartement. Ils échan-
geraient des SMS ou des emails avec des clients pour 
négocier et organiser une passe dans un lieu privé.   
L’Internet a favorisé le développement de la prosƟ tu-
Ɵ on sans qu’il soit possible de circonscrire l’ampleur du 
phénomène. Une grande parƟ e des réseaux sociaux ac-
cessibles au grand public est concernée. À la base, il y 
a l’uƟ lisaƟ on généralisée d’un smartphone qui permet 
d’accéder à toutes les foncƟ onnalités de l’Internet (in-
teracƟ vité, géolocalisaƟ on, applicaƟ ons...). 

1   Directrice d’établissement ; les travailleurs sociaux de l’équipe Aller Vers de l’Amicale du Nid / V.castelain@amicaledunid13.org 
2   ProsƟ tuƟ on : les enjeux sanitaires, IG AS 2012.  
3   Source : Étude ProCost, esƟ maƟ on du cout économique et social de la prosƟ tuƟ on en France, Mouvement du Nid, 2015, associaƟ on naƟ onale aboliƟ onniste.  
4   Le système prosƟ tuƟ onnel : proxénète, client et personne prosƟ tuée (AdN).
5   « Instagram sert aussi de plate-forme à la prosƟ tuƟ on cachée », SLATE / 04.02.2015.
6    « La prosƟ tuƟ on sur l’internet, fl éau grandissant dans les cités : les annonces sur internet sont publiées par dizaines. Sur ces annonces des jeunes femmes souvent très jeunes proposent 

des prestaƟ ons tarifées en laissant un numéro de téléphone », BFMTV, 10/07/2017.
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sactions pour les réseaux d’exploitation et les proxénètes.  
Le quotidien Le Monde a enquêté récemment sur le prix 
d’achat de ces petites annonces sur des sites payants. Le coût 
d’une annonce est de 79,99 euros par mois. Selon l’estima-
tion du journal, une personne paie 220 euros mensuels pour 
la diffusion de l’annonce1.   

Identifier et différencier
Devant un phénomène d’une telle ampleur, les travailleurs 
sociaux de l’Amicale du Nid 13 se sont interrogés sur sa léga-
lité. La prostitution en France, pays abolitionniste2, n’est pas 
un délit. Mais a-t-on le droit de diffuser des offres sexuelles 
déguisées sur des sites d’annonces de ventes de voitures, de 
location d’appartements ou de rechercher d’emploi ? Sur le 
plan juridique, les réseaux sociaux sont considérés comme 
des hébergeurs qui ne sont pas tenus responsables des 
contenus. Ils publient tous une charte condamnant ce type 
de pratiques, mais il faut signaler les contenus pour qu’il les 
supprime.   
Comment un travailleur social identifie-t-il une annonce de 
prostitution d’une annonce libertine ou de rencontre ? Il y 
a plusieurs éléments qui permettent de faire la différence. 
Une annonce de prostitution véhicule déjà un visuel sans 
équivoque possible. On y voit une photographie stéréotypée 
du corps féminin représentée par des gros plans. L’image est 
toujours dégradante et réduit la représentation d’une femme 
à un morceau de corps, des seins souvent ou des fesses. Un 
message explicite faisant référence à un massage et à une 
offre de service, une prestation, lève toute ambigüité s’il en 
restait une.

Exemple de message sur Vivastreet :  
«  … Je suis la fille plus sympa, élégante, sexy 
intelligente et avec beaucoup de classe, pour 
partager un petit moment de massages magiques 
dans votre vie quotidienne. Je suis raffinée, cultivée, 
toujours de bonne humeur. Je réserve ma compagnie 
à une catégorie restreinte de personnes : ceux qui 
savent apprécier et qui exigent le meilleur pour eux-
mêmes. …. Ma plus grande préoccupation est de vous 
faire passer un moment inoubliable. Je vous offre un 
service de qualité... ».

Le travail éducatif s’est ensuite attaché à s’approprier le 
fonctionnement du site. Ce n’est pas forcément une tâche 
simple compte tenu de la structuration des sites. La page se 
compose d’une succession de barres, chacune dédiée à une 
fonction propre. Le tout s’apparente à une page de journal 
publicitaire d’un distributeur, saturée de couleurs. La seule 
différence est qu’à la place des produits, on trouve des pho-
tographies de corps de femmes et que les prix ne sont pas 
indiqués. L’architecture du site est construite autour de l’idée 
d’un supermarché fréquenté par un public habitué à naviguer 
parmi les offres sexuelles et à les mettre en concurrence. 
En mai 2017, l’Amicale du Nid 13 a mis en place une obser-
vation en ligne ciblant une ville d’environ 50 000 habitants, 
pour mieux comprendre l’impact de la diffusion d’annonces 
de prostitution sur des communes dont on n’a pas connais-
sance d’activité de prostitution sur la voie publique.   
De cette observation, on comprend, ce que l’on percevait 
comme une hypothèse, qu’il y a un lien entre la taille de 

la commune et le flux d’annonces. Le nombre d’annonces 
postés restent constant (autour d’une dizaine). De plus, on 
constate un renouvellement apparent des annonces. Les ac-
croches des annonces « 1ère fois sur la ville » donnent une 
fausse impression de nouveauté. En comparant les dates de 
création puis de diffusion de l’annonce, il y a souvent une 
différence de plusieurs années. L’effet de nouveauté est un 
leurre.  Dans ce cas-là, tout laisse à penser qu’il s’agit de 
« sex tours » souvent organisés par des réseaux d’exploita-
tion sexuelle qui prennent en charge la création de l’annonce, 
achètent ses droits de diffusion, gèrent les appels des clients 
et organisent le planning des passes. 
Les articles 225-5 du code pénal qualifient ce type d’organisa-
tion de proxénétisme puni de sept ans d’emprisonnement et 
de 150 000 € d’amendes.   
Toujours dans le cadre de cette observation, on remarque 
qu’il n’est pas rare que la photographie montre une femme 
sans tête ou qui détourne le visage, l’accent étant mis sur une 
partie de son corps, seuls les angles changent. En regardant 
plus attentivement, on repère qu’un visuel peut servir pour 
différentes annonces postées au même moment.  Un client 
pense ainsi regarder trois ou quatre annonces différentes ce 
qui permet de créer une impression de choix. Le rapproche-
ment des textes des annonces permet également d’établir 
des liens. Les contenus peuvent être identiques, seul le nu-
méro de téléphone change. Cette observation renvoie à des 
questions auxquelles il est difficile de répondre : qui est l’au-
teur de l’annonce ? La photographie est-elle bien réelle ? Y 
a-t-il vraiment un lien entre le visuel de l’annonce et l’identité 
de la personne ?  Aussi est-il difficile de savoir à quelle réalité 
renvoie ces annonces.
 
L’intervention sociale qui repose 
sur une approche individuelle 
et personnalisée a-t-elle un 
sens dans le cadre d’une relation 
dématérialisée et virtuelle ?   
La réponse est oui, bien sûr. La modalité d’intervention choi-
sie est d’adresser des SMS visant à proposer une écoute et un 
soutien à partir de numéros de téléphone prélevés sur deux 
sites d’annonces. Comme dans sa pratique quotidienne, le 
travailleur social agit en fonction de la parole de la personne. 
L’intervention n’est pas de proposer un accompagnement par 
SMS, mais de tisser un lien avec la personne souvent très iso-
lée dans sa pratique prostitutionnelle. Cette relation établie, 
des contacts réguliers par smartphone pourraient permettre 
de construire une relation de confiance et de commencer un 
travail d’accompagnement social hors les murs ou au sein de 
l’accueil de jour visant une sortie de l’emprise et une alterna-
tive à sa situation.  
En 2014, des entretiens avec des personnes qui utilisent ou 
ont utilisé l’Internet pour se prostituer ont été réalisés pour 
mettre en place un protocole d’intervention à partir des sites 
d’annonces. 
« Il en ressorti de ces retours d’expériences que :
 •  il est très facile de passer des annonces de prostitu-

tion sur l’Internet, quel que soit l’âge, et de trouver des 
clients.

 •  les personnes adoptent plus ou moins des principes de 

Aller à la rencontre des personnes en situation de prostitution sur l’Internet  

1   « Les diff érents visages de la prosƟ tuƟ on par peƟ tes annonces », Le Monde – Laura Montet 02/02/2017.2  ProsƟ tuƟ on : les enjeux sanitaires, IG AS 2012.  
2    Le régime aboliƟ onniste considère les personnes prosƟ tuées comme vicƟ mes d’un système qui les exploite et refuse toute forme de pénalisaƟ on de celles-ci. Il promeut la luƩ e contre le 

système prosƟ tuƟ onnel. 
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précaution dans le choix de leur client tout en soulignant 
que l’isolement est le principal danger de l’Internet.

 •  l’expression écrite du client est un critère de sélection 
pour des personnes qui maitrisent la langue française ce 
qui bien entendu est un leurre et ne préserve de rien. 

 •  l’Internet accentue la marchandisation du corps. Les 
personnes développent une offre de services (sorties, 
diners, week-end) à partir de leur propre corps. 

 •  comparable à un produit, la personne négocie des tarifs 
et parle de rapport commercial. »

La majorité des personnes contactées sont des femmes ou 
des personnes transgenres, jeunes.
L’origine culturelle fait partie des critères de sélection des 
barres d’annonces et il est proposé au client de choisir parmi 
des personnes « black, européenne, asiatique, latino, beu-
rette » ce qui est du racisme. Face à ce renouvellement inces-
sant d’annonces, l’association oppose un principe de régula-
rité dans la prise de contact et a mis au point un protocole 
d’intervention assez précis.              

Première vignette
Exemple de SMS adressés, juin 2017 

Bonjour 
J’ai vu votre profil sur ……...
Je travaille pour l’association l’Amicale du Nid qui 
accompagne des personnes en situation ou en 
risque de prostitution. Si vous êtes hôtesse, Escort, 
… nous sommes à votre disposition pour vous 
écouter et vous informer sur vos droits (social, 
santé, violence…) quelle que soit votre situation et 
en toute confidentialité. 
Vous pouvez nous contacter au 06 75 21 09 61 ou 
consulter notre site internet www.amicaledunid13.
org.
X  – Travailleur social  

Bonjour X,
Nous vous avons contacté il y a quelques semaines 
après avoir vu votre annonce d’Escort sur…..
Je reste à votre disposition pour vous écouter 
et vous informer sur vos droits (social, santé, 
violence…) quelle que soit votre situation et en 
toute confidentialité. 
Vous pouvez nous contacter au 06 75 21 09 61.
X  – Travailleur social de l’Amicale du Nid 13

Le premier acte du travailleur social quand une personne fait 
suite à une réception de SMS est de lui donner davantage 
d’informations sur l’identité et la mission de l’association. Les 
personnes vivent dans un isolement qui les amène à déve-
lopper de la méfiance. Sur le modèle du travail social d’inter-
vention de rue où les personnes prostituées sont également 
dans une défiance due à la présence de réseaux d’exploita-
tion, le travail éducatif sur l’Internet vise aussi à instaurer une 
sociabilité. Il y a de nombreuses similitudes au niveau des at-
tentes des personnes entre le travail éducatif d’intervention 
de rue et celui de l’Internet. 
L’action vise donc à établir une communication avec la per-
sonne puis un lien pour créer la rencontre et amener les per-
sonnes vers l’accueil de jour, un lieu ressource d’écoute et 

de soutien.  D’une façon générale les demandes exprimées 
aux travailleurs sociaux par les personnes qu’elles soient en 
situation de prostitution en ligne ou sur la voie publique ne 
diffèrent pas. Il s’agit toujours de questions d’urgence so-
ciale où la personne doit faire face à de multiples difficultés 
économiques : aides financières, besoin d’un hébergement, 
recherche d’un appartement... alors que les proxénètes et 
les réseaux d’exploitation s’enrichissent. Un autre point com-
mun entre les deux actions est le signalement des mineurs 
en situation de prostitution vu sur l’Internet et sur la voie pu-
blique. Systématiquement, les travailleurs sociaux signalent 
sur PHAROS un visuel d’adolescent. L’Amicale du Nid 13 oc-
cupe une fonction de veille sur les sites d’annonces et signale 
toute présence de mineurs en vue d’une prise en charge par 
les services concernés. Au premier semestre 2017, l’équipe a 
contacté 489 numéros, reçu 39 réponses et échangé avec 10 
personnes.  

Deuxième vignette
Verbatim 2017 ou exemples de réponses reçues
Des propositions tarifaires : « reçoit dans son appartement 
privé, dans le 7ème arrondissement « ou « Lieu Boulevard Saint 
Marcel dans un appartement privé ». 
Des échanges 
« Bonsoir, merci pour votre message. Je ne pense pas venir 
car peur/honte d’en parler ouvertement, par contre il est vrai 
que parfois je ressens le besoin de parler et je n’ai plus grand 
monde vers qui me tourner. C’est assez difficile pour moi car 
il y a des paramètres de mon enfance qui rentrent en jeu ».
« Voulais vérifier que vous n’étiez pas des personnes mal 
intentionnées. Trouve l’association très intéressante, no-
tamment pour les petites jeunes qui ne connaissent pas le 
milieu. Va garder le numéro et le donner aux personnes qui 
peuvent en avoir besoin. Elle aurait besoin d’un soutien psy-
chologique ».
« Merci « + « En quoi consiste votre association ? « + « Merci 
beaucoup, je vous contacte bientôt pour un rendez-vous» ».
« C’est sérieux ? Si oui merci» + « Ok, j’irai jeter un coup 
d’œil ».
« Échange téléphonique sur l’association : n’a pas de pro-
blème pour le moment, nous remercie ».
 « Euh non merci ».
« Bonjour merci bk je vous contact bientôt bonne journée ».
« Bonjour, je vous remercie beaucoup, je vais enregistrer le 
numéro. ».
« Indique le site sexemodel.com où beaucoup de jeunes 
femmes perdues sont inscrites ».
« Bonjour, est-il possible de se fournir en matériel de préven-
tion tel que préservatifs et lubrifiants unidose sachant que je 
suis escorte et que c’est primordial pour moi de me protéger 
!!!! »

Troisième vignette
Témoignage de l’équipe d’aller vers : comment faire émer-
ger une demande d’alternatives à la prostitution
Vignette 1 ADN 13 
Le travail des maraudes virtuelles bouscule nos pratiques à 
différents niveaux.  Lorsque nous allons vers les personnes en 
situation de prostitution dans la rue, nous utilisons surtout, 
dans les premiers temps de l’accroche, un langage non ver-
bal. Notre façon de bouger, d’être debout ou de s’assoir pour 
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être dans le même champ visuel de la personne lorsqu’elle 
est aussi assise, le regard, sont autant de moyens de commu-
nication qui influencent le message transmis verbalement. 
Les signes que la personne envoie à notre approche pour 
montrer si elle est ou non disponible pour nous parler, sont 
clairement perceptibles en travail de rue. L’équipe voit tout 
de suite l’effet que produit notre présence auprès de la per-
sonne. Le ton de sa voix, son débit de paroles, l’expression 
de son visage… sont autant d’informations que le travailleur 
social va intégrer pour caler sa posture professionnelle. 
Le premier contact est essentiel : il faut dans un temps très 
bref être présent, disponible et réactif pour établir un lien et 
construire des propositions dont la personne se saisira ou 
pas. Alors que, dans le cadre d’une maraude virtuelle, nous 
perdons ce moyen d’analyse. On le sait 7 % de la communi-
cation sont transmis par des mots et le reste par le langage 
du corporel (mouvement des petits muscles autour des yeux, 
ton de la voix pour 38 %). 

Vignette 2
Nous envoyons par l’internet un message synthétique où 
chaque mot a son importance. Nous avons pleinement 
conscience que les réseaux d’exploitation, des proxénètes 
peuvent être les auteurs des messages et que des personnes 
n’auront pas accès à notre démarche. 
Le texte du message ne doit pas contenir trop d’informations 
et pouvoir être compris par le plus grand nombre.
Pour un premier contact, il est impossible d’adapter le conte-
nu du message au vocabulaire et au mode d’expression d’une 
personne.  Il s’agit pour nous d’un message brut dont on ne 
sait comment il va être reçu par le destinataire. 
L’éducateur doit pouvoir travailler avec cette incertitude : est 
que cela va « parler » à la personne, celle-ci va-t-elle se sentir 
concernée par notre message ? Une absence de réponse de 
sa part vaut-elle acceptation ? A-t-elle bien reçu le message ?   
S’agit-il d’un réseau de traites humains à des fins d’exploita-

tion sexuelle qui diffusent des annonces ? La personne est-
elle sous emprise ? 

Vignette 3
Que peut-on offrir à une personne dans le cadre d’une ma-
raude numérique ? Ici, nous n’avons pas de médium à propo-
ser qui permettrait d’offrir un sujet de discussion pour entrer 
en relations. En lieu et place de la tasse de café et des préser-
vatifs, quel bien dématérialisé proposé ?
Lors des maraudes virtuelles, la demande de la personne 
émerge différemment. Pour l’identifier et la comprendre, 
certaines modalités de contacts sont à respecter.  
Tout comme le travail de rue, l’envoi de SMS régulièrement 
permet d’instaurer un lien de confiance avec les personnes. 
Ce lien constant est indispensable pour rassurer la personne 
qui pratique souvent cette activité de façon confidentielle, 
isolée et pour engager un langage commun. 
Il faut être disponible pour écouter, échanger sans insistance 
et avec discrétion lorsque la personne nous appelle. La pré-
servation de son anonymat est une nécessité.
La démarche du travailleur social est perçue comme authen-
tique par la personne. Elle ne véhicule aucune ambiguïté sur 
qui nous sommes et ce que nous faisons.  Cette approche 
sincère rassure la personne et lui donne envie d’échanger.

Vignette 4 La réponse
Lorsque la personne répond à notre envoi de texto, la ré-
ponse à ses interrogations intervient dans un délai court.  
Le type de messages que l’on reçoit : qui êtes-vous ? Donnez-
moi plus d’informations. 
Le mode de communication est adapté en fonction de ce-
lui choisi par l’interlocuteur. S’il initie une conversation par 
SMS, le travailleur social lui répond par un texto. Le temps 
de l’échange par sms est souvent long. Puis dans un second 
temps, l’éducateur peut proposer une conversation télépho-
nique afin de prolonger l’échange. 

Aller à la rencontre des personnes en situation de prostitution sur l’Internet  
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Ainsi, afin de mener des actions dans le cadre d’une préven-
tion primaire des RPS pour accompagner les postiers éloignés 
de l’entreprise, pour cause de maladie notamment, l’assis-
tante sociale du personnel a décidé de mettre en place une 
recherche-action (RA). En effet, la RA est une démarche per-
tinente « pour développer des stratégies permettant de sou-
tenir des professionnels attachés au développement de leur 
métier » (Meyer 2006)5. Dans la démarche de RA proposée 
par Kurt Lewin (1890-1947) à qui il est généralement attri-
bué cette démarche dans le cadre de la psychologie sociale, 
« le chercheur se transforme en formateur et en agent de 
changement ». La RA semble donc être une des méthodes les 
plus adaptées à une réflexion collective6 par et pour les col-
laborateurs (nouvelle dénomination des agents de La Poste), 
afin d’accompagner la conduite du changement et d’agir sur 
la prévention des risques psychosociaux. Cette RA a été me-
née par l’assistante sociale du Centre financier de Toulouse 
(Groupe La Poste) qui a décidé de créer un groupe de travail 
réunissant plusieurs assistants sociaux et collaborateurs des 
Services financiers (SF) du Groupe.

Dans un premier temps, nous allons revenir sur le contexte 
méthodologique, puis nous nous arrêterons sur une expé-
rimentation en faveur des collaborateurs éloignés de l’en-
treprise et de retour, afin d’en dégager les résultats. Ces 
collaborateurs sont des personnes éloignées de l’entreprise 
pour cause de maladie notamment. Cet éloignement a pu se 
prolonger sur plusieurs mois, voire plusieurs années ce qui 
a pu avoir pour conséquence un manque d’information sur 
les transformations vécues par l’entreprise, et en particulier 
sur leur acculturation au numérique. Néanmoins, l’idée ici 
sera bien de s’interroger, en parallèle des travaux effectués 
par l’Association nationale des assistants sociaux (ANAS) no-
tamment dans son numéro sur le « Travail social à l’épreuve 
du numérique », sur les effets de l’informatisation dans le 
secteur social, et en particulier sur ses conséquences dans 
l’accompagnement aux usagers. Par exemple, le numérique 
est-il un levier permettant aux personnes de développer leur 
autonomie ou représente-t-il une contrainte supplémen-
taire pour faire valoir leurs droits ? Dans un second temps, 
nous verrons comment la réinvention de pratiques autour de 
stratégies d’usage des technologies numériques peut venir 
réduire l’exclusion des collaborateurs de l’entreprise.

Contexte méthodologique
Nous avons décidé de former un groupe de travail d’assistants 
sociaux (AS) intitulé le « groupe de travail numérique » dont 
l’objectif a été de réfléchir à la mise en place d’actions pour 
une meilleure prévention des risques psychosociaux liés aux 
usages des technologies numériques. Ce groupe de travail a 
réuni au total huit assistants sociaux dont l’assistante sociale 
coordinatrice technique. Les membres de ce groupe de tra-
vail étaient des professionnels d’une moyenne d’âge de 30 
ans, avec pour la plupart, une expérience professionnelle 
variée pas forcément au sein de La Poste (par exemple, à 
l’Éducation nationale, ou encore en Centre d’hébergement 
d’urgence). Nous allons présenter ci-après une expérience 
issue de ce « groupe de travail numérique » : les expérimen-
tations en faveur des collaborateurs éloignés de l’entreprise 
pour cause de maladie pour des raisons médicales notam-
ment. L’idée était de ré-inventer des pratiques autour de 
stratégies d’usage des technologies numériques. Le but était 
d’optimiser l’utilisation des technologies numériques pour 
favoriser l’accès à l’information pour tous, afin d’améliorer la 
qualité du lien entre l’entreprise et le collaborateur éloigné et 
ainsi favoriser son retour à l’emploi. En effet, contrairement 
à l’Allemagne où « l’articulation entre objectifs de politique 
publique et gestion du maintien dans les établissements se 

Transition digitale et médiations numériques : 
cas du service social à La Poste 

Émilie BLANC 1

Actuellement, la société et les entreprises sont en pro-
fonde mutaƟ on avec des technologies qui induisent de 
nouveaux comportements. CeƩ e transiƟ on digitale2 
engendre des changements tant dans les manières de 
travailler et que dans l’environnement personnel. À La 
Poste, l’arrivée du numérique a de mulƟ ples impacts 
et soulève de nouveaux enjeux : par exemple, d’autres 
formes de relaƟ on-client avec notamment, une relaƟ on 
entre le client et la marque plus équilibrée, un rapport 
personnalisé avec chacun, et le développement d’une 
culture orientée client pour le fi déliser. Ces transforma-
Ɵ ons incluent plusieurs chanƟ ers à meƩ re en œuvre au 
sein de l’entreprise, y compris pour la direcƟ on de la 
communicaƟ on. En eff et, celle-ci développe au sein de 
l’ensemble du Groupe La Poste des acƟ ons en faveur 
d’une « acculturaƟ on au numérique »3 des posƟ ers. 
L’objecƟ f est de diff user une culture numérique à desƟ -
naƟ on de l’ensemble des collaborateurs afi n de dédra-
maƟ ser l’usage des innovaƟ ons technologiques pour 
pouvoir mieux conseiller les clients. CeƩ e « accultura-
Ɵ on au numérique » représente donc un changement 
organisaƟ onnel, et comme tous changements en en-
treprise, ceux-ci peuvent avoir des impacts sur le plan 
psychosocial : on parle de risques psychosociaux (RPS)4 
qui sont généralement associés à la noƟ on de stress.

1  Docteur en SIC, Assistante de service social Groupe la Poste / Emilieblanc31@gmail.com
2   Pour défi nir les disposiƟ fs numériques, nous reprenons la défi niƟ on proposée par Daniel Peraya (1999) sur le « système socio-technique » qui est « …une construcƟ on au sens technique mais 

aussi social, puisqu’il matérialise les ambiƟ ons, les volontés et les stratégies des acteurs qui l’ont conçu et promu …au-delà de la matérialité technique… » ou « …un ensemble de moyens 
mis au service d’une stratégie, d’une acƟ on fi nalisée, planifi ée visant à l’obtenƟ on d’un résultat… un disposiƟ f est une instance, un lieu social d’interacƟ on et de coopéraƟ on possédant ses 
intenƟ ons, son foncƟ onnement matériel et symbolique, enfi n, ses modes d’interacƟ on propres » (Peraya 1999, cité dans Paquienséguy 2006 : 3). 

3   Le terme d’acculturaƟ on a été proposé en 1880 par des anthropologues américains. En psychologie sociale, il a souvent désigné « le processus d’apprenƟ ssage par lequel un enfant reçoit 
la culture de l’ethnie ou du milieu auquel il apparƟ ent » (Redfi eld, Linton, Herskovits, 1936). En anthropologie culturelle, le Memorandum du Social Science Research Council en donne la 
défi niƟ on suivante : c’est « l’ensemble des phénomènes résultant du contact direct et conƟ nu entre des groupes d’individus de cultures diff érentes avec des changements subséquents dans 
les types de culture originaux de l’un ou des autres groupes » (BasƟ de, 1998).

4   Selon le rapport BIT stress 2000, il existe trois niveaux d’acƟ ons complémentaires de prévenƟ on des RPS. La prévenƟ on terƟ aire permet de prendre en charge les individus aff ectés par le 
stress. Le plus souvent, il s’agit du rôle quoƟ dien du médecin du travail ou de l’assistante sociale. La prévenƟ on secondaire aide les individus à développer des capacités afi n de faire face au 
stress, par exemple, par la formaƟ on ou des techniques de développement personnel. Enfi n, la prévenƟ on primaire permet d’éliminer ou de réduire les sources de stress, bien en amont, 
par exemple lors d’un changement organisaƟ onnel. Elle s’eff ectue grâce à un pré-diagnosƟ c qui implique les travailleurs eux-mêmes, le but étant de produire une analyse de leur situaƟ on 
de travail, notamment en idenƟ fi ant des facteurs de risque et de protecƟ on des RPS. 

5  Cf. en complément, l’arƟ cle de Vincent Meyer dans la présente revue.
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manifeste à travers un protocole de gestion défini par la loi 
[…] les établissements français se caractérisent au contraire 
par une gestion au cas par cas du maintien dans l’emploi plus 
ou moins justifiée et assumée par les acteurs rencontrés » 
(Maresca, 2008 : 7). Au cours de la recherche-action, il a donc 
été question de réfléchir sur l’optimisation de l’utilisation des 
technologies numériques dans le maintien d’un lien au mo-
ment de l’absence du collaborateur, et lors de la réintégration 
de celui-ci au monde du travail. 
Par ailleurs, un questionnaire sur les « pratiques profession-
nelles et le numérique » a été envoyé à l’ensemble du réseau 
des assistants sociaux des Services financiers par « le groupe 
de travail numérique », qui a obtenu des résultats venant 
confortés leur volonté de travailler en faveur des collabora-
teurs éloignés. En effet, lorsqu’il est demandé aux AS ce qu’ils 
seraient prêts à expérimenter comme outils numériques 
à destination des collaborateurs, il ressort les éléments 
suivants : 

site web service social « spécial agents » 
regroupant par exemple un service de 
chat et une page Foire Aux Questions 

pour les questions quotidiennes, 
basiques

6 30 %

permettre aux agents éloignés de rester 
en lien via les mails ou d’autres outils 13 10 %

ligne téléphonique « verte » 
ou type skype service social nationale 2 10 %

proposer des ateliers pour apprendre aux 
agents à se servir des sites Internet en 

fonction de leurs besoins 
(CAF, portail malin, AMELI...)

10 50 %

présentation de matériel adapté sur un 
forum handicap et numérique en lien 

avec les référents handicap
9 45 %

Autre 0 0

De même, les membres du « groupe de travail numérique » 
ont également souhaité s’appuyer sur l’expérience de collabo-
rateurs ayant été éloignés de l’entreprise, et de retour depuis, 
pour améliorer leurs pratiques professionnelles en faveur des 
futurs collaborateurs qui vivront l’expérience d’éloignement 
de l’entreprise. Pour cela, une grille d’entretien a été élabo-
rée au Centre financier de Toulouse, en co-construction avec 
la direction des ressources humaines et les managers des col-
laborateurs concernés. Ces grilles d’entretien ainsi produites 
ont permis d’interroger plus de vingt collaborateurs qui ont 
été éloignés de leurs Centres respectifs pour cause de ma-
ladie. Au total, vingt et un entretiens ont été réalisés dans 
les Centres financiers de Toulouse, Bordeaux et Marseille. Par 
la suite, des espaces de discussion et de partage des expé-
riences ont également été réalisés au sein d’un des Centres, 
celui de Toulouse, afin que les collaborateurs éloignés puis de 
retour puissent confronter leurs expériences et points de vue 
sur le sujet. 
Il est ressorti de ces enquêtes quantitatives et qualitatives 
plusieurs préconisations à mettre en œuvre afin d’améliorer 
la qualité du lien entre le collaborateur éloigné et l’entreprise 
grâce à l’optimisation des stratégies d’usage des technologies 
numériques. 

Vers l’invention de nouvelles stratégies d’usage par les 
AS en faveur des collaborateurs éloignés de l’entreprise
Dans les enquêtes quantitatives et qualitatives en faveur des 
collaborateurs éloignés et de retour au sein de l’entreprise, 
il est ressorti la nécessité d’améliorer la qualité du lien entre 
l’entreprise et le collaborateur éloigné pour favoriser son 
retour à l’emploi. Plus précisément, dix préconisations res-
sortent de l’ensemble des entretiens menés et des espaces 
de discussion. Il s’agit de : 

- respecter les différentes étapes de la maladie car au dé-
but de la maladie, le collaborateur s’occupe en priorité 
de sa maladie, puis progressivement, il va mieux et com-
mence à se poser des questions liées à sa reprise, et plus la 
reprise arrive et plus les questions se multiplient jusqu’au 
moment où le médecin accorde la reprise : là il s’agit d’une 
période délicate car il y a beaucoup de choses à ingurgiter 
d’un coup, d’où la nécessité de maintenir un lien numé-
rique pour que l’accompagnement à la reprise puisse se 
faire d’une manière progressive (avant la reprise, au mo-
ment de la reprise, et quelques temps après la reprise) et 
en fonction de l’état d’évolution de la santé et du collabo-
rateur car il y a une phase sensible lorsque le collaborateur 
commence à reprendre ; 
- prendre en compte les différences de profil car il y a une 
population de fonctionnaires en majorité et de femmes : 
pour certains/nes, leur isolement social est réel (pas d’en-
tourage familial, ni amical hormis à La Poste) avec un équi-
pement numérique, mais pas toujours, et à l’inverse, il y a 
une population plus jeune, généralement des salariés qui 
sont entourés et qui sont équipés d’un point de vue numé-
rique, d’où la nécessité de mettre à disposition une palette 
d’outils numériques (forum, chat, intranet, webcam) et de 
proposer les mêmes services en format non numérique 
(courrier, téléphone) ; 
- prendre conscience qu’il y a des disparités entre services 
car certains services sont régulièrement en lien avec le col-
laborateur éloigné et lui font parvenir des informations, 
y compris des documents, alors que d’autres n’ont aucun 
lien avec le collaborateur éloigné, d’où la nécessité d’uni-
formiser les pratiques d’un service à un autre et/ou de les 
formaliser ; 
- prendre en compte le rôle particulier du manager : cer-
tains managers téléphonent au collaborateur afin de 
prendre des nouvelles ou pour planifier les congés alors 
que cette prise de contact peut être mal interprétée et 
mettre la pression au collaborateur. À l’inverse, certains 
managers ne prennent pas de nouvelles ce qui peut être 
mal perçu par le collaborateur, d’où la nécessité de mettre 
à disposition des outils avec des créneaux /plages horaires 
dédié(e)s aux échanges après proposition au collaborateur 
mais aussi au service (équipe et manager) et de créer une 
charte de fonctionnement de cette mise en lien. Il serait 
nécessaire que celle-ci soit assurée par l’AS en tant qu’in-
terface et « garde-fou » des échanges car tous ne sont pas 
bons ; par exemple, certains peuvent être perçus comme 
une pression du manager sur le collaborateur.
- respecter le fait que le collaborateur doit garder la maî-
trise des échanges : le format intranet ou forum en com-
plément d’échanges virtuels avec les personnes, est inté-
ressant car il permet au collaborateur d’avoir accès aux 
informations quand il en ressent le besoin. Il n’y a donc pas 
forcément la nécessité d’envoyer des mails qui peuvent 
« inonder » la personne, d’où la nécessité de créer un es-
pace dédié aux collaborateurs éloignés de même type que 
le Portail Malin accessible à tout moment et de chez soi. 

Transition digitale et médiations numériques : cas du service social à La Poste
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Par ailleurs, il apparaît le nécessité d’inciter le collaborateur 
à s’y rendre, en y incorporant des rubriques attractives ;  
- mettre en place un entretien virtuel avec l’AS et un per-
sonnel des Ressources humaines de proximité ou un autre 
acteur : par exemple, une webcam permettrait de s’en-
tretenir avec l’AS en fonction des questions que l’on sou-
haite poser, mais il serait peut être intéressant de créer 
des plages avec l’AS et un responsable de proximité pour 
tout ce qui est lié aux questions RH (congés, etc.), d’où la 
nécessité de créer plusieurs plages horaires de maintien 
de lien (que ce soit avec l’équipe et ou le manager), mais 
aussi avec d’autres acteurs en fonction des questions qui 
se posent (infirmière, conseiller en évolution profession-
nelle, etc.) car plusieurs types d’informations sont né-
cessaires (Vie du Centre (entrée, sorties, etc.) et Vie du 
service (changement de logiciel, etc.) et de l’équipe. Par 
ailleurs, en cas de réorganisation ou de changement de 
service, il ressort la nécessité d’avoir un accompagnement 
de proximité. Par exemple, via le numérique, pouvoir avoir 
connaissance en amont avant la reprise, des informations, 
nouveau service, nouvelle salle, et pouvoir visualiser son 
nouveau manager et ses nouveaux collègues ; 
- formaliser la reprise en envoyant un courrier formel au 
collaborateur lui indiquant qu’il va reprendre à tel service, 
à telle date, etc. lui donnant l’impression d’être attendu ; 
- réaliser un parcours de ré-intégration au moment de la re-
prise en permettant d’aller visiter le service, rencontrer les 
nouveaux collaborateurs des autres services (RH notam-
ment, pôle médico-social, etc.), récolter des informations 
sur le quotidien (carte de cantine, badge, temps partiel 
thérapeutique, informations sociales, etc.) avec la créa-
tion d’un mémo ou d’une mallette de ré accueil contenant 
toutes les informations nécessaires à la reprise du travail ; 
-  sensibiliser au handicap invisible l’équipe et le manager 

du collaborateur.

Réinventer les pratiques professionnelles autour de 
stratégies d’usage des technologies numériques ?
Cette réinvention des pratiques professionnelles autour des 
stratégies d’usage des technologies numériques en faveur 
des collaborateurs éloignés de l’entreprise et de retour a 
cherché à permettre de réduire l’exclusion de l’entreprise 
du collaborateur. En effet, les AS se posent la question de 
l’opportunité de créer de nouveaux usages en travail social. 
Est-ce que l’usage d’un dispositif sociotechnique peut deve-
nir une méthode favorisant une médiation modifiée et de ce 
fait privilégié, avec les collaborateurs éloignés du Centre fi-
nancier ? Le dispositif ainsi créé pourrait-il devenir un nouvel 
outil de médiation qui co-construirait d’une autre manière les 
codes d’échanges établis (Paillé, Mucchielli, 2005) ? Ici, nous 
nous appuyons sur la définition du dispositif socio-technique 
d’information et de communication (DISTIC), qui est considé-
ré comme un « révélateur d’une société qui se voudrait sans 
couture » (Araszkiewiez, 2014 : 141-147), autrement dit un 
monde sans extérieur, sans distinction du dedans/dehors. Il 
est donc question de voir comment optimiser ces nouvelles 
technologies pour l’amélioration du vivre ensemble, à travers 
l’individualisation des relations que le DISTIC permet, malgré 
l’éloignement imposé par la maladie. 
Un rapport du Conseil supérieur du travail social (CSTS) 
de 2001 évoquait déjà les technologies numériques dans 
l’échange entre usagers et professionnels : « Il est important 
que le monde du travail social se mobilise pour ne pas risquer 
d’être étranger à ces évolutions ou sur des propositions prin-
cipalement défensives », « Chacun doit pouvoir y trouver des 
apports en termes d’action éducative, d’insertion y compris 
sociale, d’autonomie d’enrichissement […] quel que soit l’avis 

qu’on porte sur les taux d’équipement et les usages […] on as-
siste à une appropriation par un public large […] ces techno-
logies bousculent certains schémas traditionnels – approches 
transversales et non hiérarchiques, statut de producteur d’in-
formation et non seulement de consommateur, accès à des 
informations jusque-là réservées à des publics restreints…». 
En effet, les technologies numériques ouvrent des perspec-
tives nous permettant d’envisager les notions de temps et 
d’espace d’une manière différente. En ce sens, elles sont une 
possibilité de maintien et d’établissement de liens sociaux. 
Faire preuve d’innovation dans les usages permettrait donc 
de rechercher à développer des outils d’aide à la commu-
nication permettant d’améliorer les relations avec les colla-
borateurs éloignés de l’entreprise. La « qualité de la relation 
interpersonnelle reste un des fondements de la compétence 
professionnelle des travailleurs sociaux » (Meyer, 2014). 
Ainsi, une certaine méfiance peut apparaître « face à une 
instrumentalisation technique d’une relation historiquement 
édifiée sur la coprésence effective avec une personne […] 
dont il faut traduire les situations avant de leur apporter une 
aide ou des solutions » (Meyer, 2014). Dès lors, il pourrait 
être envisagé le fait qu’une certaine méfiance des travailleurs 
sociaux eux-mêmes se fasse jour du fait de déplacer « cer-
taines compétences humaines ou sociales dans les objets 
techniques » (Akrich, 2006 : 198) car ces pratiques sont en-
core inhabituelles dans le champ de l’action sociale. En ef-
fet, si les technologies numériques ont envahi le quotidien 
des Français, elles se sont encore très peu diffusées dans le 
secteur social et médico-social. Ainsi, tout l’enjeu pour ces 
professionnels est de maintenir une capacité de maîtrise du 
dispositif pour qu’il ne devienne pas un outil de contrôle des 
collaborateurs éloignés par l’entreprise. L’idée est de créer 
un outil de changement du travail social visant à compenser 
l’éloignement du collaborateur par l’usage des technologies 
numériques. Ce maintien de lien (numérique) permettrait 
de favoriser la réintégration par des stratégies d’usage des 
technologies numériques. Néanmoins, ces réflexions doivent 
s’inscrire dans une démarche éthique, afin de « placer l’usa-
ger au centre du dispositif ».
Ainsi, les assistants sociaux ont-ils réfléchi à une amélioration 
de leurs pratiques professionnelles. L’idée était de voir com-
ment optimiser l’utilisation des technologies numériques dans 
le maintien de lien au moment de l’absence du collaborateur 
et lors de la réintégration de celui-ci dans le monde du travail. 
Il est ressorti des enquêtes de terrain pas moins de dix préco-
nisations qui doivent néanmoins s’inscrire dans une démarche 
éthique en accord avec la déontologie du service social. 

Conclusion
Dans le cadre de notre recherche-action, nous avons souhai-
té monter un « groupe de travail numérique » composé d’as-
sistants sociaux afin de réfléchir à une meilleure optimisation 
de l’usage des technologies numériques en faveur des col-
laborateurs éloignés de l’entreprise, notamment pour cause 
de maladie, et de retour. En constituant un groupe de travail 
d’assistants sociaux venant d’horizons différents, l’avantage 
était de pouvoir bénéficier d’expériences variées et complé-
mentaires pour l’élaboration et la construction de pratiques 
professionnelles. En effet, l’ensemble des actions du « groupe 
de travail numérique » s’est inscrit dans une volonté de ré-in-
venter les pratiques professionnelles afin de contribuer à une 
meilleure prévention primaire des risques psychosociaux. Le 
but recherché était d’atteindre des changements sociaux qui 
pouvaient être bénéfiques à des collectifs de collaborateurs, 
plutôt qu’à des individus isolés. De même, en développant les 
pratiques professionnelles, l’idée était d’atteindre de la part 
des collaborateurs une véritable réappropriation de leur pou-
voir d’agir afin de lutter contre l’injustice sociale. 
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Technologies numériques 
en institution
Les PSH 
Les réseaux sociaux permettent de combler un isolement re-
lationnel avec le monde dit ordinaire, situation relationnelle 
la plus fréquente pour ces publics. Et en l’absence de « vraie 
vie sociale », en l’absence de rencontres hors groupe (hormis 
ses pairs en institution), ces outils permettent de vivre autre 
chose, de se sentir exister et de partager avec autrui afin 
d’être reconnu comme individu à part entière faisant en sorte 
que son stigmate ne domine plus son identité sociale.
« Les réseaux sociaux peuvent aussi représenter […] une inter-
face […] où […] on peut avoir accès à plusieurs supports, tels 
que des vidéos, des musiques, des photos »5 grâce auxquels il 
est plus facile de rester « dans l’air du temps ». Et de partager 
en temps réel ce qui vient d’être filmé ou photographié avec 
son propre Smartphone.
D’autre part, les jeux vidéo et les jeux en ligne avec paris fa-
cilitent des relations d’amitié même si elles restent souvent 

virtuelles.
Les professionnels 
Les structures médico-sociales missionnées pour accom-
pagner des publics en situation de handicap mental avec 
troubles associés ou psychique se trouvent, depuis quelques 
années, confrontées à l’entrée « en scène » de ces techno-
logies numériques (TN). Les professionnels ont dû intégrer 
de nouvelles pratiques professionnelles, notamment dans 
l’accompagnement de leurs publics. L’utilisation de ces sup-
ports numériques (prioritairement internet avec les réseaux 
sociaux et les jeux en ligne) par les populations dites vulné-
rables, obligent les professionnels à revisiter leurs projets 
éducatifs en incluant un axe d’éducation aux médias.
En réunion partenariale, les équipes soulignent depuis 
quelques années les difficultés qui apparaissent et prennent 
de l’ampleur au regard de l’utilisation des TN par leurs pu-
blics. Le recoupement avec de nombreux écrits sur le sujet 
conduit aux mêmes constats :
Au niveau des inconvénients 
 - Difficulté à sécuriser les comptes (paramétrages) ;
 - Difficulté à distinguer les éléments privés et publics ;
 -  Problèmes de harcèlement, de moqueries, de mises en 

ligne de données personnelles ;
 -  Acceptation d’inconnus comme amis avec des influences 

néfastes ;
 -  Problèmes de compréhension entrainant des com-

mentaires inappropriés (smiley sur message de condo-
léance…) ;

 -  Utilisations inappropriées (durée d’utilisation trop longue, 
publications incontrôlées, liens pornographiques…) ;

 -  Comportements harcelants envers les éducateurs pour 
les ajouter en amis ;

 - Propos injurieux envers d’autres bénéficiaires ;
 -  Difficulté à faire la distinction entre les amis virtuels et les 

amis réels ;
 -  Sentiment d’inégalité pour celles et ceux ne possédant 

pas de moyen personnel de connexion. 

Au niveau des bénéfices
 - Contacts sociaux accrus ;
 - Sentiment de lien ;
 - Ouverture vers l’extérieur ou inclusion dans la société ;
 - Valorisation de la personne ;
 -  Possibilité de recréer des contacts avec des proches éloi-

gnés ou perdus de vue ;
 -  Accès facilité à l’information générale ou venant de 

groupes privés ;
 -  Usage récréatif apprécié et stimulation de certains ap-

prentissages (lecture, écriture, utilisation des TN).

Une démarche participative : LE THÉÂTRE - FORUM 
Marie-Claire RUIZ 1

Les technologies numériques font désormais parƟ e inté-
grante de la vie des français2 sachant qu’en 2017, 85 % de 
la populaƟ on a accès à Internet ; 74 % y accède tous les 
jours avec 95 % des 18-24 ans ; 93 % ont un mobile, 65 % 
un smartphone, 82 % un ordinateur, 40 % une tableƩ e 
et pour fi nir, 56 % sont inscrits sur au moins un réseau 
social.
Les structures médico-sociales se sont adaptées en com-
muniquant et en travaillant diff éremment avec un accès 
quasi permanant à ce nouveau monde virtuel. 
CeƩ e vague numérique n’a pas échappé aux adolescents3 
et adultes en situaƟ on de handicap mental ou psychique 
(PSH). Une enquête réalisée par Cindy Czajka, étudiante 
belge en ergothérapie sur l’appropriaƟ on de l’ouƟ l Face-
book par les personnes défi cientes intellectuelles, nous 
apprend qu’elle est seulement survenue plus « tardive-
ment […] de par l’uƟ lisaƟ on de leurs proches et du per-
sonnel encadrant »4. Les PSH ne se veulent diff érentes sur 
aucun sujet et, être connectées, « relève de l’intégraƟ on 
du désir de ne pas être réduite au statut de « personne 
handicapée » et d’éviter la sƟ gmaƟ saƟ on en rejoignant 
une communauté. […] Beaucoup seraient déjà uƟ lisa-
trices de Facebook et se l’approprieraient que ce soit avec 
ou sans encadrement ».
On retrouve donc chez elles, le même intérêt pour les 
technologies numériques et les réseaux sociaux que chez 
la populaƟ on générale, intérêt qui variera, bien sûr, selon 
le degré de handicap.

1 Directrice Créa  on Théâtre-forum des 3 i (CT3i) / Ct3i2@wanadoo.fr 
 Siège social : 2, rue des étagères 06510 - Gaƫ  ères / Annexes : contre allée Georges Pompidou, Bât 8, 06700 – Saint Laurent du Var  ☎ 06.11.35.04.61
   AssociaƟ on loi 1901 - Agrément EducaƟ on NaƟ onale - Siret 433 232 667 000 25 -  NAF 9499 Z / Prestataire de formaƟ on enregistré sous le N° 93.06.07510.06 
 www.handylove.org / contact@handylove.org / www.ct3i.fr / ct3i2@wanadoo.fr
2 Coëff é T., Blog du modérateur, chiff res internet 2017, mis à jour le 13 avril 2017, hƩ ps://www.blogdumoderateur.com/chiff res-internet/.
3  Laidi L., Le rôle des réseaux sociaux et des jeux en ligne dans la socialisaƟ on juvénile des adolescents scolarisés en classe ULIS. Adjec  f.net. Mis en ligne le lundi 5 juin 2017, hƩ p://www.

adjecƟ f.net/spip/spip.php?arƟ cle431.
4  Czajka C., Enquête sur l’appropria  on de l’ou  l Facebook par les personnes défi cientes intellectuelles, Travail de fi n d’études présenté en vue de l’obtenƟ on du Ɵ tre de bachelier en ergothé-

rapie, Haute école Louvain en Hainaut, 2017.
5 Laidi L., Ibid.
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Ainsi, pour prévenir les uns et prendre soin des autres, les 
institutions font de plus en plus appel à des intervenants ex-
térieurs afin d’aborder non seulement les questions d’ordre 
juridique, éthique et comportemental mais également infor-
mer et prévenir des risques. C’est sur ce dernier point que 
notre association Création Théâtre-forum des 3 « i » (CT3i) a 
été sollicitée pour intervenir directement auprès de jeunes 
adultes et adultes en situation de handicap mental ou psy-
chique, en présence des équipes d’encadrement.

Théâtre-Forum 
(ou débat théâtral interactif) 
Historique & Processus
La technique du théâtre-forum (issu du Théâtre de l’Op-
primé), créée et développée par le brésilien Augusto Boal 
(1931-2009) se fonde sur deux convictions. La première, que 
le théâtre peut et doit être un outil pour changer le monde ; 
la seconde, que tout être humain possède le langage théâ-
tral. Celui-ci dépasse la séparation constante entre comé-
diens-acteurs et spectateurs, entre celui qui agit et celui qui 
observe. Si acteur et spectateur peuvent être deux personnes 
distinctes, ils peuvent aussi « coïncider dans la même per-
sonne1 », c’est le cas au théâtre-forum.
Les scènes qui composent une pièce de théâtre-forum ont 
la particularité de mettre en lumière certaines pratiques ou 
difficultés rencontrées par le public présent. Cette authenti-
cité doit être trouvée au cours d’une étude préliminaire, à 
partir de situations réelles. Imprégnées du vécu et reflétant le 
terrain, les situations permettent d’observer les pratiques et 
leurs difficultés, souvent communes avec d’autres pairs.
Dans un premier temps, les comédiens jouent l’ensemble des 
scènes créées (le modèle théâtral) afin que le public prenne 
connaissance des situations jouées et entame le processus 
d’identification.
Ce modèle est rejoué une seconde fois, exactement de la 
même façon, afin de permettre aux spectateurs, s’ils le dé-
sirent, d’intervenir en remplaçant sur scène le personnage en 
difficulté. La personne qui intervient en prenant la place d’un 
comédien (ou en proposant un personnage supplémentaire) 
tente alors de faire évoluer la situation. Ses propres pro-
positions, si elles sont convaincantes et réalistes, pourront 
conduire au changement. Sur une même scène peuvent se 
succéder plusieurs intervenants, chacun réagissant avec ses 
arguments ou des idées à « tester ».
C’est au cours de l’interaction sur scène, face aux comédiens, 
que les pistes de réflexion proposées par le public prennent « 
vie ». Ces derniers, en improvisant, vont l’amener à dévelop-
per son point de vue, à préciser ses intentions, à transmettre 
ses propres messages. Les comédiens deviennent un support 
au changement. Ils contribuent à la création par l’expression 
libre des problématiques posées, ils participent à la représen-
tation, et amènent à l’évolution des situations jouées. Enfin, 
ils proposent des pistes de réflexion communes pour favori-
ser le changement. 
Des échanges s’engagent également avec des personnes du 
public qui souhaitent poser des questions ou apporter des 
informations complémentaires depuis leur siège.
Un débat théâtral est présenté et animé par un metteur en 
scène, appelé un « joker », ici, la directrice de CT3i, éduca-

trice spécialisée de formation initiale. Elle est la garante du 
bon fonctionnement de l’interaction, de l’articulation entre 
la scène et le public en soutenant les échanges. Elle présente 
les principes d’intervention et ses règles, anime les débats. 
Elle implique dans les échanges tous les professionnels de 
terrain désireux d’intervenir pour apporter des informations 
complémentaires.
Cette « figure » est fondamentale car elle instaure un climat 
de confiance favorable à l’expression. Pendant le spectacle, 
elle conduit la réflexion le plus loin possible en question-
nant et en invitant le public à participer. Ces techniques s’ac-
quièrent grâce à une formation initiale confortée par une 
pratique assidue.

Action prévention dans le monde 
dit ordinaire 
En 2011, à l’initiative du Conseil Général 06 et de la Caisse 
d’Allocations Familiales 06, la première création « Je m’ap-
pelle Cyber » voit le jour pour informer et soutenir les fa-
milles (en présence de leurs enfants) en questionnement et/
ou en difficulté face aux nouvelles technologies. Précisons 
qu’à « cette époque » les téléphones connectés ne faisaient 
pas légion, seuls les ordinateurs étaient « diabolisés ».
Puis, les technologies numériques évoluant, il a fallu s’adap-
ter et prendre la mesure du phénomène d’emprise de « nos 
jeunes » et de bien des adultes…
C’est ainsi qu’à la demande d’une association varoise de 
soutien à la parentalité2, nous avons créé en mars 2017 un 
nouveau débat théâtral « Rézopassisocio » en direction des 
familles et de leurs enfants (jeunes et adolescents) pour 
aborder :
 •  les attitudes et comportements à adopter pour éviter les 

pièges de la rumeur, de la réputation salie, de la circula-
tion des fakes (fausses informations) ;

 •  la banalisation et le manque de solidarité face à des 
actes de harcèlement subis par des pairs pour réfléchir 
sur la notion d’entraide (interpeller un tiers adulte) ;

 •  le rôle des parents (le cadre posé, l’attention porté aux 
centres d’intérêt de leurs enfants en matière de réseaux 
sociaux, les échanges et la communication).

Action prévention dans le champ 
du handicap mental
Depuis 2004, CT3i intervient dans les institutions au cœur 
d’un projet porté par le CODES 06, pour aborder auprès des 
PSH avec le théâtre-forum, les questions de vie intime - vie af-
fective et vie sociale. Les scènes évoluent régulièrement pour 
être adaptées aux besoins repérés par les professionnels et 
aux difficultés rencontrées dans leur accompagnement. Les 
situations jouées prennent en compte également les points 
soulevés par les publics eux-mêmes pendant les débats théâ-
traux interactifs.
C’est dans ce contexte que notre équipe a été sollicitée pour 
soutenir les équipes mises à mal dans leur accompagnement 
socio-éducatif par des situations de grande dangerosité, 
voire dramatiques vécues par des résidents, dans la sphère 
affective, amicale et sociale en lien avec les T.N.

Une démarche participative : LE THÉÂTRE - FORUM

1  Boal, A., Méthode Boal de théâtre et de thérapie, l’arc-en-ciel du désir, EdiƟ ons Ramsay, 1990, p. 22.
2 A.V.E.F. AssociaƟ on Vivre en Famille à La Seyne sur Mer (83).
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Méthodologie
Processus de la démarche
Des lectures, le recueil d’informations sur l’Internet (dont des 
extraits nourrissent cet article) et la présentation de nom-
breuses situations réelles par des professionnels interviewés 
ont favorisé une approche qualitative. Puis, à partir d’im-
provisation par les comédiens professionnels, d’écriture des 
textes, de mise en scène et de théâtralisation, CT3i construit 
une armature susceptible d’interpeller, faire réagir tout en 
permettant aux publics d’injecter leurs propres connais-
sances, savoir-être et savoir-faire.
Les PSH, plus vulnérables, sont souvent confrontées à des ar-
naques, à de la malveillance qui portent atteinte à leur santé 
morale et renforcent la mésestime de soi. Le manque d’in-
formation et de message de prévention peuvent en être la 
cause. Ainsi, il convient également d’apporter aux équipes et 
à l’entourage, des pistes de réflexion pour une meilleure prise 
en charge et un meilleur accompagnement.
Le principe de nos interventions est de développer chez tous 
nos publics, leurs attitudes et leurs comportements afin d’évi-
ter d’altérer leur santé physique, psychique ou mentale. Donc 
autant dire que « ces » populations, de par leur vulnérabilité, 
nous sont encore plus « précieux ». 
Pour autant, force est de constater une grande similitude 
des problématiques entre les deux types de population au-
près desquelles nous intervenons. Se posent de façons plus 
accrues les questions liées à l’impact, la gestion, la capaci-
té à rebondir, l’atteinte à la personne dans son estime... 
« Certaines difficultés liées à la déficience intellectuelle (hy-
persensibilité et immaturité émotionnelle, capacités d’inhi-
bition limitées) entrainent des comportements inadaptés et 
un usage inapproprié de Facebook c’est-à-dire non accep-
tables par les autres utilisateurs (comportement harcelant, 
insultes). Cela amène un isolement de l’utilisateur et l’expose 
à des moqueries ou des représailles. En outre, la naïveté due 
à la maturité diminuée chez les personnes déficience intel-
lectuelle entraine de plus grands risques de diffuser des don-
nées personnelles1 ».
Publics participants à l’action
Quatre séances de débats théâtraux interactifs ont été or-
ganisées par les équipes éducatives, avec la constitution de 
groupes mixtes (30 PSH maximum par séance) en avril-mai 
2017.
 •  13 structures médico-sociales des Alpes Maritimes 

AFPJR avec 2 centres d’habitat et 1 foyer de vie / ARCHE 
avec 1 foyer de vie / ADSEA avec 2 IME / ADAPEI avec 1 
foyer d’hébergement – 3 ESAT – 2 foyers d’hébergement 
/ ISATIS avec 1 foyer éclaté 

 • 34 professionnels médico-sociaux
 •  106 personnes en situation de handicap

dont 26 adolescents et jeunes adultes (15 à 20 ans)

Théâtre-Forum « en live »
Problématiques repérées 
Les situations évoquées par les professionnels abordaient 
donc l’utilisation des réseaux sociaux : la diffusion d’informa-
tions personnelles et les risques pour la vie privée ; le droit à 
l’image ; les dangers liés aux mauvaises rencontres ; les es-
croqueries ; les arnaques à l’amour ; le harcèlement moral ; 
la désinformation comme les rumeurs ; l’exposition aux mo-
queries et aux injures ; à des images choquantes ; le risque 

d’extorsion ; les informations erronées ; la propagande ; l’inci-
tation à l’endoctrinement ; la manipulation ; la cybercrimina-
lité et les prédateurs du net ;  l’usurpation d’identité…
Ces dangers sont semblables à ceux que l’on peut rencontrer 
dans la vie sociale « hors ligne » et ce, pour tout utilisateur. 
À la grande différence d’être atteint très rapidement et par-
tout ! Néanmoins, les personnes les plus susceptibles d’être 
exposées à ces dangers sont les personnes ayant des diffi-
cultés psychologiques dont une majorité souffre d’isolement, 
de difficulté à entrer en relation « réelle » et de nouer une 
relation amoureuse ou amicale avec aussi, un grand besoin 
de construire des liens d’appartenance. Les PSH sont donc 
plus vulnérables face aux dangers d’internet et pour elles, les 
pièges ne sont pas évidents à déterminer car leur perception 
et l’abstraction est compliquée. 

Interventions auprès des PSH
Notre travail a donc été nouveau pour nous auprès de ces po-
pulations… Pensions-nous crédulement qu’elles ne seraient 
pas impactées par « l’ère du temps » comme l’ensemble des 
générations dites ordinaires ?
La scène proposée est présentée en trois parties sur des 
périodes temporelles différentes afin de jouer aussi, visuel-
lement, les conséquences physiques et psychologiques sur 
la victime. Est mise en situation, une jeune femme (Rose) 
en prise avec un prédateur sexuel sur un réseau social, qui 
exerce un chantage affectif et financier à partir de photos 
compromettantes. Le meilleur ami de Rose va tenter de l’ai-
der sans aucune efficacité.
L’objectif de ce travail est d’engager les réflexions sur les pré-
cautions de base à avoir au regard des réseaux sociaux (la no-
tion « d’amis » et d’exposition de sa vie privée, le tchat avec 
des inconnus, le paramétrage, etc.) mais surtout de prendre 
conscience des attitudes à développer. Cela a permis d’enga-
ger des interventions sur scène et des échanges sur :
 -  la crédulité (l’inconnu peut se cacher derrière une fausse 

apparence physique et se « créer » une vie imaginaire) ;
 -  l’excès de confiance (éviter le piège du coup de foudre, 

des mots enjôleurs, de la rencontre physique précipitée 
seuls) ;

 - la notion de chantage (l’effet spirale) ;
 - les besoins de reconnaissance et de valorisation ;
 -  le statut de victime et non de coupable (cela peut et est 

déjà arrivé à d’autres) ;
 -  la préservation de sa vie privée, de son intimité et de ses 

données personnelles (adresse, âge, photos, N° carte 
bancaire etc.) avec les risques d’utilisation détournée et 
d’exposition publique ;

 -  le dépassement de ses peurs en osant en parler (trouver 
des personnes ressources de confiance) ;

 -  la notion de secret pour le confident (non-assistance à 
personne en danger – la solidarité)

 - les moyens pour sortir de la situation.
Et ce, pour conduire les publics à trouver ensemble des pistes 
de solutions concrètes, d’aider, d’informer et parfois de par-
tager sa propre expérience sous couvert d’un personnage.
D’autre part, il nous apparait important de préciser que les 
rôles des personnages pris au piège dans les filets des techno-
logies numériques ne peuvent être repris par les personnes 
du public : « elles ne doivent en aucun cas repartir avec leur 
sac à dos plus lourd qu’à leur arrivée !2 » 

1  Czajka C., Ibid. 
2 Devise de CT3i.



68

Re
vu

e 
th

ém
aƟ

 q
ue

 d
u 

CR
EA

I P
AC

A 
et

 C
or

se
 / 

Dé
ce

m
br

e 
20

17
 

Argumentaires sur scène1

PSH adolescents et jeunes adultes 
 -  « Quand on accepte quelqu’un comme ami, il faut 

connaître cette personne dans la vraie vie 
 -   Tu vois pas qu’il est trop beau pour être vrai ? Il peut se 

faire passer pour un autre
Rose    En fait t’es jaloux !!! Mais tu vas sur Facebook toi ?

 -  Oui mais moi c’est pour voir ce que les autres jeunes font, 
le foot tout ça et pour la mode !

 - C’est pas bien d’envoyer ta photo, même en maillot de 
bain, c’est dangereux

 - Préviens tes parents et la police
 - On va à la police, toi, moi, nos parents, il faut dire la vérité 

avant que ça aille trop loin
Rose    Ils vont dire que c’est ma faute, 

tu crois qu’ils vont me croire ?
 - Tu racontes tout, du début à la fin : Facebook, les photos

Rose    Mais il va mettre les photos sur Facebook 
si je fais pas ce qu’il dit

 - Alors il faut en parler aux éducs
Rose    J’ai trop honte d’en parler 

et j’ai aussi peur qu’il me fasse du mal après
 - Tu arrêtes tout, d’envoyer des messages, tout

Rose    Il faudra que tu m’aides alors
 - Je t’aiderai promis (câlin) ». 

PSH en Foyers de Vie et ESAT (Bon niveau d’expression orale 
et de compréhension)
 -  « Facebook c’était pas ton truc en fait. Qu’est-ce qu’il s’est 

passé ? C’était un gros fake, ça peut être n’importe qui. 
Rose    Oui, c’est ça, il était gentil au début, 

là si je fais pas ce qu’il veut, il va montrer les photos
 - T’as qu’à supprimer ton compte

Rose    Il va quand même publier les photos. 
Qu’est-ce qu’on peut faire ?

 - Aller voir la police
Rose    Ils vont rigoler ! Tu crois qu’ils vont me croire ?

 - Non il faut en parler aux éducs
Rose    Comment tu leur dirais toi si ça t’arrivait ?

 - Que tu t’aies faite avoir sur internet, ça arrive !
Rose    Ils ne vont pas m’engueuler ? 

 - Je te soutiendrai
Rose    OK, on le dit mais le problème c’est qu’il veut de 

l’argent sinon il poste les photos
 - Il revient quand ?

Rose    Bientôt, il va bientôt vouloir l’argent 
mais tu vas m’en prêter toi ?

 - Non !
Rose    Au début je voulais pas les photos, 
maintenant il va les mettre sur Facebook

 - Tu regrettes ?
Rose    Oh ben oui, et maintenant il demande des sous

 - T’as qu’à abandonner 
Rose    C’est facile pour toi mais comment ?

 - Envoie un message où tu te fâches 
Rose    Et pour les photos ? 

Si t’étais à ma place tu ferais quoi ?
 - Je dirai « je t’aime plus ».

PSH en Centres d’habitat (Bon niveau d’analyse précise de 
la situation et des conséquences ; d’expression orale et de 
compréhension)
Travail sur la future rencontre réelle avec l’inconnu

Rose    « Je vais le connaitre ce soir, j’ai trop hâte. 
On s’est échangé tellement de messages

 - Tu te mets en danger, il va te faire souffrir, peut-être il te 
prend pour une conne
Rose    Qu’est-ce que t’en sais toi ? T’es mon meilleur ami et 

tu dis que j’ai pas le droit à l’amour ?
 - Tu va le voir où ? Dans un bar ?

Rose    On va chez moi, il veut pas qu’on aille dans un bar
 - Mais ça craint, c’est dangereux, tu le connais pas Rose !
Rose    Je sais mais il faut bien que je le vois ! Il est trop beau 
et il dit qu’il m’aime, c’est trop bien ! Il veut voir où je vis et 
j’ai peur que si je dis qu’on se voit dehors, il vienne plus »

2 PSH ensembles sur scène au moment où Rose dit qu’elle va 
revoir l’inconnu le soir même
 -  « Attention, hors de question que tu utilises ton portable 

c’est trop dangereux car il y a tous les sms dessus
Rose    Pourquoi c’est dangereux ? 

 -  Il ne faut pas envoyer des messages à des gens qu’on ne 
connait pas

Rose    Ça va je le connais depuis 3 jours 
et en plus je le rencontre ce soir

 - Tu le connais pas ! Comment il est ce mec ?
Rose    Mais toi c’est facile ! 

T’as une copine et moi je suis contente d’avoir un amoureux
 - Attention sur Facebook, ça peut être violent

Rose    Tu regardes trop de séries toi ! 
Et puis c’est impossible, il me dit « je t’aime » alors… 

Mais t’as déjà vu un truc violent sur Facebook ? 
 - Fais vite quelque chose, c’est dangereux !

Rose    Pourquoi dangereux ? Comment dangereux ? 
C’est une histoire d’amour !

Et quel genre de problèmes tu imagines ?!!!!!!
 -  S’il vient en voiture, il te kidnappe et il t’enterre mais moi 

je peux te protéger
Rose    Tu m’inquiètes d’un coup !

 - Il faut petit à petit apprendre à le connaître
Rose    Oui tu as raison c’est un peu tôt 

mais c’est vrai qu’il a insisté, et puis… on s’aime
 -   C’est un conseil d’ami. Ne pas accepter tout le monde 

en amis sur Facebook, rencontrer des gens en réel, parce 
que le virtuel…

Rose    Tu ferais quoi à ma place ? ».

Une démarche participative : LE THÉÂTRE - FORUM

1 Notes prises pour le bilan CT3i : extraits des improvisaƟ ons sur scène de mulƟ ples PSH face à la comédienne (ses réponses sont en italique) ou depuis leur siège.
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Travail sur les conséquences
 - « T’as porté plainte ?

Rose    Il va mettre les photos, le bloquer ça sert à quoi ? 
Ça n’empêche pas qu’il les mette. À la police, ils ne vont dire 

que c’est de ma faute que j’avais pas qu’à dire oui !
 -  Dire oui à quoi ? Et puis les photos t’as dit que t’étais en 

maillot…. Il a pas le droit mais ça va encore !
Rose    J’ai dit oui qu’il vienne chez moi 

et puis aussi…autre chose
 -  C’est quoi autre chose ? ... Parle, on est tes amis ! On est 

avec toi !
Rose    C’est pas facile à dire… 

En fait il a voulu faire l’amour…
 - Et vous l’avez fait ?

Rose    Ben oui il voulait ! Et puis il m’aime ! 
 - On va lui péter la gueule

Rose    J’ai trop peur, il est devenu méchant,
 il va nous massacrer ! Et puis y’a ces photos….

 -  Tu parles « des photos » mais y’en a qu’une seule, celle 
en maillot que t’as donné au début alors tu t’en fous !

Rose    Ben…. Il en a pris aussi chez moi… Dans mon lit… 
Toute nue ! Mais je voulais pas !

 - On va chez lui 
Rose    Je sais même pas où il habite et il a dit que si je ne 

donnais pas l’argent, il allait mettre ces photos sur tous les 
réseaux sociaux : snapchat, instagram, Facebook

 -  Il a envoyé un texto pour dire ça ? Ça peut être une preuve 
pour la police, il va être cuit…. »

Quelques interventions 
du joker de CT3i 
  CT3i « À qui peut-on en parler ?
PSH ♂&♀    Copains / Copines / Parents / Amis / Moniteurs 

d’atelier pour demander conseil / Éducs
PSH♂  Mais Rose aurait dû avoir des protections sur 

elle, au cas où !
   CT3i Pensez - vous qu’elle avait l’intention de 

faire l’amour avec lui ?
PSH♀  Non
   CT3i Le danger ici c’est d’accepter quelqu’un 

chez soi que l’on ne connait pas
PSH♀    Il faut arriver à en parler, même si on a peur de 

se faire engueuler !
PSH ♀  Il faut vraiment qu’elle porte plainte. Sur 

Facebook, on peut remonter à la source
PSH ♂     C’est mieux de se rencontrer dans un lieu pu-

blic pour la première fois
PSH ♂       Oui, se rencontrer dans un endroit où il y a du 

monde
PSH ♂     Elle se met en danger, elle doit se méfier des 

apparences
   CT3i Pensez-vous que si Rose donne de l’argent, 

tout va s’arrêter ?
PSH ♂      Il va en redemander encore plus
   CT3i Que faire si la victime se confie à un ou une 

proche mais demande de ne pas en parler ?
PSH ♂     On doit rien dire sinon on est une balance
PSH♀ Mais non on doit en parler c’est obligé
   CT3i Quelle solidarité ! Comment cela s’appelle 

si on sait un tel secret et que l’on se tait ?
PSH♀   Non assistance à personne en danger
   CT3i Connaissez-vous d’autres situations pour 

lesquelles, si on sait, on a le devoir de parler ?
PSH ♂&♀    Les coups, le viol, le racket, le harcèlement, le 

pédophile ».
PSH♀ va témoigner d’une situation de racket et l’engrenage 
dans lequel elle a été jusqu’à demander de l’aide aux éduca-
teurs.

Constats au cœur du théâtre-forum
Émergence de besoins et de droits des PSH
La loi de 19751 a fait de l’intégration sociale des individus por-
teurs d’un handicap une obligation nationale.  Dans la notion 
de socialisation, l’utilisation de nouvelles technologies joue 
un rôle important chez les PSH. 
Encore une fois, nous trouvons de grandes similitudes avec 
l’enquête citée précédemment2 : « leur besoin de liens so-
ciaux n’est pas moins fort et tout aussi nécessaire à leur dé-
veloppement psychique. Elles y voient aussi un moyen de 
développer leur vie sociale, une fenêtre vers le monde exté-
rieur… ».
« Ces personnes […] ne veulent pas être réduites à un sta-
tut de « personne handicapée ». Elles veulent échapper à 
la stigmatisation, ressentir un sentiment d’appartenance 
à une communauté et accéder à la possibilité d’obtenir de 
la reconnaissance de la part des autres et de l’estime pour 
elles-mêmes. C’est un accès à une forme d’épanouissement 
personnel. […] C’est un exemple de ce besoin de prendre en 
main leurs choix occupationnels» ;
« Un accès aux technologies de l’information et de la com-
munication, à internet et aux réseaux sociaux s’inscrit dans 
une démarche d’encouragement de l’auto-expression et de 
l’auto-détermination des personnes déficientes intellec-
tuelles menant à une plus grande autonomie et à l’inclusion 
de celles-ci dans la société3 ». 

Émergence des pratiques numériques des PSH
Sur les 106 PSH rencontrées au cours des débats théâtraux, 
une forte majorité a adopté au moins un réseau social ; 
« surfe » sur l’Internet via un smartphone ou un ordinateur ; 
connait des termes spécifiques.
Internet fait partie de leur habitude de vie avec un fort intérêt 
pour des sites de rencontre, des jeux en ligne dont des jeux 
d’argent, des recherches de musique et des vidéos.
Cela a des conséquences positives incontestables :
« Les témoignages indiquent que leur activité sur Facebook 
[…] permettrait aussi de recréer, maintenir ou développer des 
liens avec des personnes importantes qui se sont éloignées 
suite à des cassures familiales ou des changements d’institu-
tion… » « Elle offre la possibilité de partager leurs passions, 
parfois avec des inconnus, via les systèmes de groupes au-
tour de thématiques spécifiques (jeux vidéo, manga, poli-
tique, folklore) et de communiquer leurs centres d’intérêts. 
Facebook peut être un outil de valorisation et d’inclusion 
car communiquer avec la population dite « ordinaire » est 

1  Loi 75-534 hƩ ps://www.legifrance.gouv.fr/affi  chTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000333976 
2  Czajka C., Ibid.
3  Czajka C., Ibid.
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un moyen efficace de la sensibiliser et de faire évoluer les 
représentations que se fait le public de la déficience intellec-
tuelle1».

Impact des technologies 
numériques en institution
Modification de la relation à l’autre ?
De nombreux professionnels présents aux débats théâtraux 
avaient une grande méconnaissance de l’utilisation d’inter-
net et surtout des réseaux sociaux.
Or, l’éducateur accompagne les personnes. Comme l’explique 
Philippe Gaberan, docteur en sciences de l’éducation, « le ‘mot’ 
accompagnement, […], suggère l’image de deux personnes 
cheminant ensemble, côte à côte. Toutefois, l’étymologie en 
dit bien plus puisqu’elle renvoie à la notion de partage2. » 
Aujourd’hui, l’éducation spécialisée se doit de s’enrichir de 
l’éducation aux médias pour continuer à développer l’estime 
de soi, affûter l’esprit critique ; transmettre les normes et les 
valeurs en phase avec une vie la plus harmonieuse possible 
en société ; éviter la prise de risque ; protéger ; éduquer à un 
usage conforme aux règles de la société. Et ce, pour mainte-
nir le bien être des publics et veiller à leur bonne santé.
Or, certains professionnels nous ont semblé fort démunis…
Les PSH, quant à elles, peuvent désormais se créer un espace 
personnel qui « échappe » aux professionnels (sphère privée 
avec le droit à communiquer avec autrui).  Il n’est plus besoin 
d’attendre les activités extérieures pour rencontrer, échan-
ger, partager, s’informer. Parfois même, les rôles s’inversent 
car certaines PSH deviennent « les sachants » et apprennent 
aux professionnels. Ces derniers nous en ont fait ce retour ! 

Conclusion
En complémentarité de nos actions, il apparait indispensable 
que les institutions priorisent des formations - informations 
en direction des publics mais également auprès des profes-
sionnels. L’idée serait d’élargir aux familles comme nous le 
pratiquons avec le débat « Vie intime et affective » pour avoir 
un socle commun d’échanges au niveau de l’éthique, la sécu-
rité, l’esprit critique, les rappels à la loi.

« L’interdiction ou le contrôle ne sont donc pas des tech-
niques efficaces pour assurer un usage sûr [….] des technolo-
gies numériques par les PSH. Elles génèrent des frustrations, 
une perte de confiance et, paradoxalement, exposent plus 
certains usagers en leur faisant adopter des comportements 
à risques, car cachés3 ».
Les difficultés majeures restent liées à la sécurité, principa-
lement le piratage, les moqueries, le harcèlement, le racket. 
Certains se sont dits conscients du danger représenté par des 
inconnus parce que des pairs en ont été victimes.
Les professionnels soulignent que beaucoup sont eux-mêmes 
victimes car ont accepté dans leurs « amis » des « étrangers » 
sans le « faire exprès », ce qui a pu et peut encore, engendrer 
des situations dramatiques touchant leur intégrité mais aussi 
altérant leur situation financière (mise en ligne de données 
personnelles – coordonnées bancaires etc.). 
L’enquête de Louisa Laidi met également en relief « des pro-
blématiques liées au savoir être des utilisateurs […] : des 
commentaires inappropriés à certaines publications mal 
comprises, des comportements harcelants vis-à-vis d’édu-
cateurs, des règlements de comptes avec les encadrants ou 
les autres résidants et une difficulté à gérer son temps de 
connexion. Les professionnels mentionnent aussi la difficulté 
à distinguer ce qui relève du domaine privé et du domaine 
public. Certaines personnes diffusent sur Facebook des élé-
ments de leur vie intime, des photos d’eux nus, des images 
pornographiques ou des informations privées sur d’autres 
personnes…4 ».
Nous n’avons pas encore eu de retours post théâtre-forum 
sur les attitudes et comportements des PSH face aux techno-
logies numériques et leurs éventuelles prises de conscience 
face à des mises en danger. Les familles auprès desquelles 
nous intervenons une fois par an pour aborder la vie intime 
et amoureuse de leurs fils ou filles n’ont jamais souligné dans 
les questionnaires post action, leur désir d’aborder cette thé-
matique. Pourtant dans les situations évoquées par les pro-
fessionnels de nombreux parents ont été les victimes collaté-
rales d’abus et d’arnaques subies par leurs enfants.
Il reste primordial d’offrir la parole aux usagers afin qu’ils 
puissent intégrer les messages que des pairs auront su trans-
mettre avec leurs mots !

Une démarche participative : LE THÉÂTRE - FORUM

1  Czajka C., Ibid.
2   Gaberan P., Cent mots pour être éducateur. Dic  onnaire pra  que du quo  dien. ERES, 2009, pp. 118.
3  Czajka C., Ibid.
4  Czajka C., Ibid.
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Notre projet scolaire 
« Les minots de Barnier voient Orange »

Emmanuelle DI NOLA QUERO 1

Photos et films avec les tablettes : 
construction de soi, de l’espace et 
vecteur de socialisation
Construction de soi 
Au départ, les tablettes, grâce à leur appareil photo et la 
caméra, ont été utilisées pour aider à la construction de 
soi. Elles ont permis de s’observer, de se décentrer pour se 
construire et expérimenter la persistance des représenta-
tions de soi dans le temps, construction visuelle et auditive, 
à s’essayer à différents points de vue. Les élèves ont com-
mencé se regarder avec curiosité puis intérêt (films simples 
ou avec consigne comme « chanter une chanson ou mimer 
une émotion »). Certains ont même commencé à faire des 
selfies, à utiliser les applications de retouche ou déformation 
d’images, puis à filmer les autres, témoignage d’une évolu-
tion de la socialisation. 

Construction de l’espace et vecteur de scolarisation
Les tablettes leur ont aussi permis de s’approprier l’espace 
(prise de photos en zoom avant ou arrière, cadrage), consoli-
dé par l’intervention d’un photographe professionnel. 
Des élèves ont commencé à faire de petites mises en scène 
avec des objets de la classe, notamment avec du bruit et des 
scénarios autour de la peur comme pour surmonter ces émo-
tions. Dans le cadre d’un projet d’inclusion inversée (travail 
collaboratif avec d’autres classes de l’école), nous avons tra-
vaillé l’oral autour de la légende des photos de sorties (prises 
d’indice, décentrage et élaboration collective de phrases). 
Les phrases ont ensuite été enregistrées vocalement pour 
réaliser un film projeté lors d’une rencontre avec d’autres 
écoles. Mes élèves parleurs ont eu la même appréhension 
puis le même intérêt que les CP dans l’utilisation de cet en-
registreur de voix. Lors d’un autre projet d’inclusion inversée, 
les tablettes nous ont permis de travailler les émotions (la 
joie et la colère) et le portrait. Après les avoir reconnues, mi-
mées et nommées, tous les élèves ont été photographiés en 
mimant ces émotions. Nous avons collé les portraits sur un 
« Janus » en carton, grandeur nature, présenté aux collégiens 
du secteur. Cette année, les tablettes nous ont aussi servi 
pour travailler l’expression, par le corps exclusivement, des 
4 émotions de base (mime, travail sur le sens vestibulaire, 
fabrication de pantin et photos). Les projets, en collaboration 
avec les autres classes, nous permettent de travailler la so-
cialisation par des activités inclusives qui permettent immer-
sion, même pour des élèves non incluables dans l’immédiat, 
tutorat et coopération. Plusieurs tablettes et la présence des 

avs permettent la manipulation par les élèves en apprenant, 
entre eux, à mieux se connaitre. Ils améliorent leurs compé-
tences numériques, leur autonomie et des affinités se créent 
et se prolongent dans la cour. Les projets permettent de dif-
fuser au-delà de la classe (parents de l’école, autres écoles, 
collèges, structures académiques et municipales).

Un outil de construction 
des compétences scolaires 
adapté à l’autisme 
Accumulation pour généraliser et soutien visuel pour la 
mise en lien
Nous utilisons aussi les tablettes pour conceptualiser par ac-
cumulation d’images, photos, pictos que nous rassemblons 
par dossier. Les productions de classe sont aussi photogra-
phiées pour soutenir la mémoire événementielle et solliciter 
le langage. Les photos renforcent le retour sur les productions 
de la classe, ce qui permet aux élèves de construire le temps 
scolaire et le sens des activités espacées dans le temps, en 
renforçant la mise en lien. 

Médiateur pour construire l’oral et soutien dans la gestion 
des états émotifs
Grâce au logiciel Puppet Pal, les marottes de la classe, les 
décors et objets de l’album sont numérisées. Les élèves les 
mettent en scène sur la tablette, ce qui favorise la compré-
hension de l’histoire. Ils sont sollicités et entrent dans la 
structuration du langage par l’étayage visuel et racontent 
avec des mots puis avec des phrases. En s’écoutant, ils cor-
rigent leur articulation. De plus, le logiciel de ralentissement 
facilite le visionnage des vidéos de l’album. 
Les tablettes nous permettent aussi de préparer les sorties 
(balisage du trajet, des lieux culturels…). Les photos des lieux 
en amont ou récupérées sur le net sont présentées et expli-
quées aux élèves afin d’organiser la sortie et de réduire l’an-
xiété. La tablette plaisir est aussi utilisée comme carotte ou 
sas de décompression après des activités très demandeuses.

Consolidation des compétences scolaires et prudence dans 
les utilisations
Nous utilisons aussi les applications pour consolider les ap-
prentissages. De nombreuses applications sont bien conçues 
et adaptées à l’autisme. Elles permettent sous un format lu-
dique de réinvestir des compétences scolaires mais aussi de 
travailler autour de la reconnaissance et l’appropriation des 
stimuli sonores. La diversité des activités permet d’intéresser 
tous les élèves. Un tableau de bord, reprenant toutes les ap-
plications permet aux adultes intervenant de proposer les ap-
plications appropriées et de diversifier les intérêts. Cependant 
après observation des manipulations, nous veillons à éviter 
les écueils des mauvaises utilisations. Certains fonctionnent 
par essai successifs sans mettre en place de stratégie de 
compréhension. Nous préparons donc en amont l’utilisation 
des applications (ex : pour la remise en ordre chronologique, 
nous vivons les situations proposées en balisant verbalement 
les étapes du schéma narratif) et en amont pour faire le lien 
avec les objectifs des applications, ce qui n’est pas automa-

1  Enseignante spécialisée ULIS Ecole TED / Emmanuelle.quero@bbox.fr 

Je suis enseignante d’une classe d’ULIS TED (troubles 
envahissants du développement) dans les quarƟ ers 
Nord de Marseille accueillant 9 élèves. Il y a deux ans, 
la FondaƟ on d’un grand opérateur téléphonique a sub-
venƟ onné notre projet numérique en nous fournissant 
tableƩ es numériques et ordinateur.
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Notre projet scolaire « Les minots de Barnier voient Orange »

tique (ex : les sens de traçage graphique sont correctement 
faits sur la tablette car verrouillés mais sont aussi travaillés 
en même temps sur le papier pour être automatisés car la 
transposition ne se fait pas naturellement).
Les tablettes facilitent aussi l’évaluation des élèves. Elles per-
mettent de valider l’acquisition des compétences par la prise 
de photos de l’élève manipulant correctement le matériel 
de la classe, au moment où il est disponible et non plus à 
partir de fiches photocopiées qui sont parfois parasitées par 
d’autres compétences transversales nécessaires que certains 
n’ont pas encore. 

Un nécessaire encadrement des temps d’utilisation et des 
usages 
Depuis le projet initial, les usages se sont modifiés. Nous uti-
lisons moins les applications en autonomie car mes élèves 
s’enferment, les utilisent de façon inappropriée et le trans-
fert ne se fait pas efficacement. Certains sont obnubilés par 
les tablettes et d’autres s’excitent en les utilisant. Les usages 
sont désormais très encadrés dans le temps et par la pré-
sence d’un adulte, ce qui porte ces fruits car ils acceptent les 
temps de tablette, diversifient les utilisations et le font de fa-
çon constructive. Le numérique doit rester au service de la 
pédagogie mais pas du divertissement compulsif et addictif. 

Conclusion
Un intéressant moyen de communication avec les différents 
co éducateurs. 
Une autre évolution consiste à faire de plus en plus d’en-
registrements pour faire du lien. Les photos ou vidéos sont 
transférées aux parents, l’image de leur enfant évolue car on 
montre ce qu’il est capable de réaliser à l’école, ce qui en-
traine un cercle vertueux en dynamisant la prise en charge 
familiale. Dernièrement, nous avons créé un blog pour expli-
quer les démarches d’apprentissage, valider les progrès, tenir 
au courant de notre quotidien de classe, proposer des idées. 
Ce blog est aussi à destination d’autres enseignants qui ac-
cueillent des élèves autistes en proposant des pistes de prise 
en charge, des autres partenaires (hôpital de jour, IME, DUE, 
SESSAD, etc…) pour qu’ils puissent visualiser nos lieux, nos 
matériels et des informations sur les enfants au sein de la 
classe et d’autres familles d’enfant autiste qui peuvent se ras-
surer en ayant une idée du fonctionnement d’une ULIS, dans 
le cadre d’une demande d’orientation. Cependant, l’accès au 
blog n’est pas toujours facile car très verrouillé. 
Cet outil complémentaire, incontournable pour le futur et 
dynamisant permet d’innover dans les pratiques et améliore 
significativement la prise en charge scolaire de l’autisme.
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